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, A VA N T-PRO PO S; 

JiiN rendant compte au public et à Tarmée 
des opérations du conseil de la guerre , je 
m'étois bien promis de me vouer au silence 
à r avenir :: mais j'dvois trop présumé de 

I ' 

mon détachement; >oit que pendant long- 
temps les habitudes de la pensée ramènent 
impérieusement à ce d(mt on s'est occupé 
toute sa vie , soît qu'il y ait , dans la circon- 
stance actuelle , quelque chose de si grand ;* 
de si grave , de si pressant ^ que le senti- 
ment d'y aider ^ s'il' é toit possible , devienne 
^. la fois un tourment de l'esprit' et un 
mouvement; de. la. conscience ; je cède à 
fin besoin plus ibrt que • moi. S'il ressort de 
x:et ouvrage quelques lumières utiles , j'au- 
rai payé la dette de mon inaction,- et j'a-. 
bandonne sans peine le reste à la critique 
x)u à l'oubli. 

Je ne traite plus ici de la constitution mi- 
litaire isolée , et c'est sans, doute ce qui , en 
ouvrant à ma pensée un champ plus neuf et 
plus vaste , a donhé à cet ouvrage un attraic 
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que je croyoîs ne pouvoir plus sentir* C'est 
tou^U pi^bl^jne de la &>rce publique qui 
s'est offert à mol J'ai cru appercevoir que 
çeprobl^uy^ était, db tous ceux qui compo 
sent le grand QQvrage de la'constilutipn na^ 
i;ionale , le plus îsiportani: efe 1q plus difHcild 
à résoudrç^ ^n eâ^t la force publique est 
le Uen et la çLef de toutes les pal-ties de Vé^ 
di&ce } s^ns eU^ on peut appareiller de$. m^^ 
ftériauac , ot> peut mdttre pierre sor pierre | 
jfi9x^ om n^ peut rien cin^eniter , rien conte'*- 
niu: 4sa pUçQ^ $an$ la force publique 9 Ie6 
ppttvpirs y le$ ç pntre-poids , la liberté elle* 
jn^ei tput q^h n'est qu'un assemblage d'i-- 
4^€9.^ vaines et frag^es» J'ai vu qu'aucun 
4eç oiiiyr^çes qui cmt paru f n'avoit traité ce 
^fid ^^^Vj i^t 1$ me $ui$ dit : ce Au rnoind 
<r fr^y^rair jp k rîMitte > et signaleraji-je le pre^ 
#1;: ^i^fi;r 1^ >^f^ <¥^ 

l^uàtrè grandes considérations coI^posen^ 
ce problème et le compliquent au point 
4'ftn Ëûre quatre problêmes inséparables 
^li se fbiideàt et se réunissent en un seul. 

finvisajgé du côté 4^ la proteçtipn que 
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ta force publique doit donner aux loîx , et 
du danger dont cette foi'ce publique peut 
devenir pour la liberté nationale , c'est un 
problème cônstitufiorinel. 
' Envisagé sous le rapport de la meilleure 
^organisation et de la plus efi^cace quantité 
d'iaictîon et de puissance contre les ennè* 
feîs du dehors , c est un problême militaire* 
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Calculé ,dans ^s rapports avec les. imé- 
irê,ts dea natian3 ^étrangères et fvec les eom- 
Ipi'naisoAS qui peuvent appartenir à notre 
ét^t de paiji: , de guerre , ou d'alliance avec 
pllfts, c'est un problême politique. 

-Enfin, considéré $ous le rapport de la 
dépensé, et en réfléchissant que c'est la 
pii^s forte charge |:^ubïique de k nation , 
celle qui, de plusieurs manières , pesé le 
plus onéreusement sur elle , et que par con- 
séquent il est le plus important de ré- 
gler avec intelligence et avec économie , 
c'est un problême de fîpance et d'adminis- 
tration. 

• # , r 

« t 

Un comité qu'on pourroit former à sou* 
liait, et d'esprits tels que Montesquieu pour 

Ai] 
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la partie de la constitution , de Frédéric 
pour la partie militaire , de Destrades et 
d'Ossat pour la partie politique. , de Col- 
bert et de Sully pour la partie d'économie 
et d'administration , ne seroît pas trop 
éclairé pour la solution de ce problême, de 
laquelle peuvent dépendre le trouble oulere- 
pos, le bonheur ou le malheur, la sûretépul^ 
possibilité d'anéantissement d'une nation 
de 25 raillions d'hommes; 6u?de 25 millions* 
Que toutes les réflexions de rfcspnt éfidé 
la morale s'arrêtent sur ce nombre impo^ 
^ant ; Que douze cent^ législateurs frémis- 
sent, en mesurant la petitesse de respàcë 
qu'ils occupent par rapport à tan t, d'indivi- 
dus multipliés par leurs générations , et eii 
pensant à l'influence de leur opinion suc 
tant de destinées ! 

A la vue de l'importance et des difficul- 
tés de ce problème , en présence de ces 
noms célèbres dont j'invoque ici pour sa 
solution le génie et l'expérience, qui suis- 
je pour m'y hasarder ? Mais qu'importe 
^ttssi la manière dont j'y réussirai ! Je ne 
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suis point assis parmi les élus de la na- 
tion ; mon opinion ne compte pas ; si je 
me trompe , cette erreur ne sera point 
gravée sur l'airain ; elle se perdra dans 
le torrent de celles qui n'ont pas fait de 
mal aux hommes, Enfin ce n*est point la 
solution dix problême que j'ai Fimprudente 
confiance de proposer, ce sont des doutes 
^t des données pour y parvenir. 

Si quelqu'un de ces doutes se trouvoit 
en contradiction avec des principes ou des 
opinions qui aùroierit déjà pris faveur dans, 
une partie de l'assemblée nationale , cela 
ne m'arrêteroit point; car je ne crois pas 
que des législateurs qui fondent la liberté 
et qui cherchent la lumière , puissent avoir, 
comme les despotes, l'injustice de là toute- 
puissance et le besoin de Tadulation. 

Mais si de l'impartiale modération avec 
laquelle je cherche la raison entre les extrê- 
mes, on alloit en conclure, comme on Fa 
déjà voulu faire, qi;e je ne suis pas assez 
ami de la révolution; j'aurois plus que per- 
sonne le droit de répondre ce qu'on fait dire 

A»»» . 
nj 



v; V 

J A v A H T-P R O P O S. 

à l'abbé Raynal dans un ouvrage qu'on a 
honoré du nom de ce vieillard célèbre : ce J'ai 
<c été le précurseur de beaucoup d'opinions 
a qui fondent aujourd'hui la liberté , et j'ai 
ce propagé la vérité dans un temps où il y 
ce avpit du courage et du danger à la dire. «^ 

En composant cet ouvrage il ne me reste 
donc plus qu'une inquiétude , c'est que 
rimportance et la complication du sujet 
n'exigeant un développement qui n'est pas 
tout entier prévu de moi, et qui ne se dé- 
couvrira qu'à mesure que j'irai en avant , 
quelques décisions de rassemblée ne pré- 
viennent sa publication. Mais si je me trouve 
d'accord avec elles , la conformité dé prin- 
cipes sera flatteuse pour moi. Si mes opi- 
nions sont opposées à ses décrets , et que 
j'aie apperçu ce qui, au milieu de ses im- 
menses et rapides conceptions auroit pu lui 
échapper ; il n'y a pas de prescription pour 
les vérités ; on peut les confier à l'avenir ; 
elles germent tôt ou tard , et ne trompent 
jamais la main qui tes a $emées« 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la force publique en général; partage 
de la force publique en deux forces^ la 
force du dehors et la force du dedans^ 



J E pourrois commencer ce chapitre par 
une analyse métaphysique de l'origine de la 
force pubHque, de sa nature, de ses rap- 
ports avec les droits de l'homme , et de ses 
-variétés d'organisation depuis les sociétés 
les plus sauvages jusqu'aux sociétés les plus 
éclairées. 

Mais ces théories qui ont xme apparence 
de profondeur , et auxquelles la plupart des^ 
hommes se prennent si volontiers , parce- 
qu'ils aiment à recevoir des conséquences 

A iv. 



tout établies ; ces induction* qu'on tire 
de rhistoire avec effort, et toujours avec bien 
plus de vraisemblance que de vérité, égarent 
plus souvent qu'elles ne dirigent ; elles 
transportent dans mi monde idéal Ou dcms 
un monde qui n'iest plus , et elles laissent à 
l'écart l'univers qui est habité. 

C'est au présent que je m'attache ; j'écris 
pour mon pays, et je parle des circonstances 
qui nous environnent 

La force publique d'une nation a pour objet; 
de pourvoir à sa sûreté commune, d'une part 
contre les troubles et les désordres du dedans ^ 
et de l'autre contre les enneuds du dehors. 

Si toutes les autres grandes nations de 
l'Europe n^avoient pas des armées régulières 
et permanentes ^ ^ ^a guerre n'étoit pas \ux 
art , et d^ là une profession nécessairement 
exclusive , si la France n'étoit qu'un petit 
pays , et qui eût toutes ses frontières sous 
sa main, s'il n'y avpit en France ni richesses, 
ni luxe , ni commerce , ni sciences , ni arts , 
la force publique y serpit très aisée et très 
simple à constituer^ 

La coUection de toutes les forces indivis 
duelles y composeroit la force publique , et 
uno petite parue de cette force yeilleroit 
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tour-à-toiir à là sûreté et à la protection du 
reste qui seroit pendant ce temps-là tran^ 
quille et désarmé. 

. Voilà ce qui se fait dans les sociétés nais- 
santes; Toilà ce quMtoient d'anciens peu- 
ples circonscrits dans les murs d^une rille 
pu dans Tenceinte d'un petit territoire ; roilà 
ce que fut Rome k son berceau. ^ 

Des données toutes différentes ^ soit dans 
les proportions , soit dans les intérêts ^ soit 
dans les circonstances , rendent la constitu-^ 
tion de la force publique de la France bien 
autrement compliquée et difficile à établir. 

Un rang , des droits , une dignité natio- 
nale à maintenir parmi de grandes puissan- 
ces fortement armées , de$ frontières et des 
côtes d'un immense développement , des co- 
lonies lointaines à conserver, des rapports 
politiques à entretenir , même en les suppo- 
sant épurés à l'avenir de tout esprit d'intri- 
gue et d'ambition ; voilà ce qui doit ^ entrer 
dans la combinaison de sa force publiqui^ 
pour le dehors. 

Toutes les parties d^un grand pays et d'ime 
vaste administration à contenir dans l'ordre 
et dans l'iiarmonie nécessaires ; toutes les 
lois à faire respecter^ toutes le» propriétés 



k garaïitir, toutes les libertés individuelles 
à protéger ; une constitution naissante à 
fortifier et à défendre pendant long-temps 
contre des préjugés , des ressentiments et 
peut-être même des entreprises ; voilà les 
considérations qui doivent influer sur la 
combinaison de la force publique pour le 
dedans. 

Avec des objets aussi multipliés, aussi va- 
riés , et dont quelques uns même impliquent 
contradiction enfre eux , cette force pûbli-» 
que ne peut donc pas être composée d'élé- 
ments tous semblables. Il faut un genre 
de force pour le dehors , et un autre genre 
de force pour le dedans. 



CHAPITRE IL 
De la force du dehors. 

II. faut contre les ennemis étrangers une 
armée régulière, permanente, et qui puisse 
au besoin être portée hors des frontières. 
Hors des ) frontières n'est pas TCikrxi^ assez; 
far aujourd'hui les hostilités entre les grands 
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peuples I au moyen des rapports de com-^ 
merce et des colonies , peurent avoir pour 
théâtre les quatre parties du monde. 

Po\ir se dévouer à un tel service et à 
toutes les chances qu^il peut offrir^il faut des 
hommes jeunes et robustes , qui puissent et 
qui veuillent perdre de vue leurs foyers; il 
faut dès hommes qui niaient ni d^autres 
fonctions ni une autre dette momentanée 
et urgente à remplir envers la société ; il 
faut des hommes qui se lient par un contrat 
volontaire et de quelques années au moins , 
au service qu^ils embrassent. 

Pour que cette armée ait toutes les qua^ 
lités qui peuvent assurer ses succès et com- 
penser ce qu'elle coûte , il faut qu'elle soit 
au plus haut point disciplinée , instruite et 
manœuvriere ; car les armées étrangères pos-» 
sedent ces avantages v et il faut les balancer. 
Une bonne armée est avantageuse sous un 
autre rapport , c'est que plus elle Test , 
moins elle a besoin d'être nombreuse , et 
moins par conséquent elle est à charge à la 
nation. 

Pour que rinstructionet la discipline soient 
en vigueur dans l'armée , il faut que l'armée 






en fasse son occupation , son habitude et sa 
gloire. 

Mais les principes qui serrent de base 
à la discipline, et les préjugés qui compo- 
sent Tesprit militaire , sont nécessairement 
et par leur nature en opposition avec tous 
les principes de Pesprit citoyen. Les soldats 
doivent avoir la soif de la guerre , et les ci- 
toyens Pamour de la paix : Fégalité et la li- 
berté sont les droits du citoyen ; la subordi- 
nation et Tobéissance passive sont les deyoirs 
des soldats : les soldats ne peuvent avoir ni 
les mêmes tribunaux , ni les mêmes peines ^ 
ni les mêmes objets d'émulation que les ci^ 
toyens ; les soldats doivent avoir un esprit 
de corps et de profession : les citoyens ne 
doivent avoir qu^un esprit public et national. 
Dans Tétat actuel dé TEurope , et de Tart 
. militaire, vouloir une armée citoyenne ^ c'est 
donc prétendre assembler des principes «t des 
éléments hétérogènes; c'est tenter de faire ce 
qui n'existe chez aucun peuple moderne, et ce 
que les peuples anciens les plus amis de la li- 
berté n'ont jamais entrepris. Une fois que les 
citoyens y étoient enrôlés , classés, ou même 
passagèrement convoqués tous les drapeaux. 
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: Tétat et les droits de citoyen étoient sus^ 
pendiis pour eux ; ils passoient sous le joug 
de la discipline militaire^ et quelle discipline 
auprès de la nôtre! ses prodiges et ses ri- 
gueurs étonnent nos foîbles imaginations. 

Il estpeut-étreunpaa moins impossible de 
/aire des citoyens soldacs , c^està-dire de 
rapprocher momentanément les citoyens 
des fonctions de soldats ; cela sera déve- 
loppé en traitant de la force du dedans. 
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C H A P I T R E I I I. 

(^uel pouvoir doit constituer la force diê 
dehors et de quel pouvoir doit-elle dé- 
pendre? , . . / 

L. • ' /' • 

1^ com^nandement , la xlirection , Tadmv 

nistration de Tarmée ne peuvent apparte* 

nir qu'au pouvoir pxécutiE 

Quand ce pouvoir est , comme dans de 

certaines constitutions , mis dans! plusieurs 

mains , Tarmée s'en ressent , tout est dana 

cette armée relâché et détendu : il nV a ni 

émulation I ni actLiité I ni centre commun « 



m cri de ralliement. Un général habile peut 
imprimer à une telle armi e un mouvement 
passager; mais ce sont ses stioc^rîS, et'a* 
mais ceux de son armée s que le ressort 
manque , tout sWrôte ou se dissout. 

Quand l'armée dépend d'iiîi roi, elle est 
vivifiée par ce principe unique. Si le roi 
n'est pas militaire , ses ministres et ses gé- 
néraux le représentent : c'est encore à' lui 
que tout se rapporte, cm est censé se 
rapporter; c'est de lui que tout vient ou est 
suppos'é venir. Qu'il parle , et se montre 
quelquefois à propos, le prestige et le prin- 
cipe moteur peuvent être encore assez forts 
pour que l'armée en soit suffisamment anî- 
mée. 

Si le roi a dti talent et du courage , îlest 
impossible de calculer jusqu'où ce principe 
direct peut élever l'esprit et les succès 
d'une amtée.' Tout ce qui la compose croît 
iBervir f combattre et mourir isous ses yeux : 
avec de petites forces on èxécutie de grandes 
choses ; la guerre se fait à moitié prix, et 
presque jamais une nation ne conhoît m 
revers ni honte. - ' ' 

n est vrai que de ces avantages même fl 
peut naître des dangers pour la liberté pu- 
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bliqûe* C*est dans la force du dedans , p^f^t 
dans diverses barrières constitutionnelles 
qu^U faut chercher dès préservatifs. Mais 
qu'ils seroient mal-adroits tous ceu^ q[u^0|i 
préte^droij: tire^ de la restriction ou de; l'al- 
foiblissement du pouvoir du roi si?r l'ari^é^! 
Quoi ! exposer la sûreté publique t CQO^ 
promettre Thonneur de la nation par des 
terreurs exagéré^es de Tinfluence d'un roi, 
et d'un roi habjle guerrier sur l'armée/ JBt 
où sont-ilç donc les rçis de qette fOrlii^f 
Jfé'^armjèe d'unp nation doit durer autant 
qu^ellp ; et les rois à talents soxit sen^/^ 4e 
l4^in eu loin dans l'espace des siècles. 

J'ai entendu , il y a quelque temps , l'in^ 
quiète e?:agéra]don de l'amour de la liberté 
mettre ,e,n question s'il ne faudrait pas dé- 
créter par un article constitutionnel , ^t^ele 
roi en personne ne poiirrpit jamaU çoifh 
mander ses arme^. 

Un rpi dépouUlé du droit de dj^^^ndre soa 
pays et de mêler ^o^ saQg à celui de ^Hi^ 
peuple ! un roi qui ne pourroif plijis Iqvw 
'ou récon^penserle courage qu'eii rpjrigissa^it ! 
Eh ! si le cœur d'Hemi IV l'anii^Loit , l'ejtp^ 
pècheroit-on de déchirer coixu^ j^cbl^e 

les vêtements dont on auroit déshonoré 

11^ 
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^son sexe, et de sMlahcer aux armes 1 

Le commandement des troupes , la direc- 
tion de l'armée , la conduite de la guerre; 
-Voilà ce qu'il faut précisément abandonner 
au monarque et lui abandonner sans par- 
tage. Il ne peut y avoir que des inconi- 
vénients et du danger à laisser la légis- 
latiôn et l'administration arbitraire d'un 
grand empire dans les muins d'un seul 
homme ; car les facultés d'un homme de 

• génie nième 9 né sont jamais en proportion 
d'un tel fardeau ;^ mais la direction de la 

-force et dé l'action publique , elle n'est 
bien , elle ne peut être bien confiée j qu'à 
une seule tête et à une seule volonté. 

En attribuant au roi le commandement , 
la direction et l'administration de l'armée, 
je n'ai point parlé dé sa législation. Cette 

• branché ne doit pas , je crois , lui être aban-^ 
donnée en entier; elle doit être , à quelques 

'égards, divisée, et à dVutres , concertée en- 
tre le pouvoir législatif et lé pouvoir exé-' 
cutif 9 ou, ce qui exprime mieux mon idée* 

• entre la nation et le nîonarque. Par législation 
-de l'armée j'entends tout ce qui à rapport à 
' «es loix constitutives. E^ 
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En eflFet le roi ne doit pas être le maître de 
déterminer ni le pied permanent de la Force 
de Parmée , ni la somme annuelle affectée à 
son entretien ; des intérêts si majeurs pour 
la nation, puisque Tuiî est celui de sa sûreté, 
et que Tautre tient à la fixation de la plus 
onéreuse de ses charges , ne peuvent être dé- 
cidés que par elle. 

Beaucoup de gens qui n'ont sur cela au- 
cune notion , ou, ce qui est plus propre à les 
égarer, qui n'ont que des notions sans jus- 
tesse et sans étendue, semblent croire la ques« 
tion aisée à résoudre au moyen d'un décret 
national de quelques lignes qui portera que 
l^armée sera de tant d'hommes et de tant de 
chevaux , et coûtera tant , le pouvoir exé- 
cutif travaillant ensuite son plan sur les 
chiffres de ces deux bases. 

Oui sans doute la question sera décidée ^ 
et je crains bien qu'elle ne le Soit ainsi ; mais 
sera-ce une question résolue? car ce que 
j'appelle résoudre une question , ce n'est pas 
simplement prononcer stir elle , c'est l'exa- 
miner et la juger sous tous ses rapports. 

Or combien d'éléments entrent dans la 
solution de la double question établie ci- 
dessus I 



• (i8) 
Vcryons d'abord , quant à la force numérî- 

t que de Tannée, combîeii d'objetô doivent 
être pris en considération pour la déter- 
miner ! La position du royaume , sa politique 

. 'extérieure, la nature et Tétendue de ses fron- 
tières et de ses côtes , sa population y le pied 
d'armement des puissances voisines pendant 
la paix , ce qu'elles peuvent y ajouter en cas 

-de guerre , soit en employant leurs moyens, 

"soit «ti les forçant , les diverses hypothèses 
d'une guerre ordinaire de continent , de la 
même guerre jointe à une guerre maritime , 
et enfin celle d'une grande guerre de con- 
tinent , ou seule , ou compliquée avec une 
guerre de mer , les moyens d'augmentation 
^combinés relativement à ces diverses hypo- 

' thèses ,iet ces moyens d'augmentation telle- 
ment combinés qu'ils pui^sçnt être mis en 
exécution sans créer de nouveaux corps, et 
sans faire des incorporations de reorues si 
subîtes et Éi nombreuses qu'elles puissent 
détériorer ni la composition , ni la disci- 
pline , ni l'instruction des corps qui les re- 
çoivent. 

Toutes ces hypothèses de guerre exigent , 
pour être bien calculées , un bon apperçu 
général du système offensif et défen$if du 



royaume, y compris la défense des côtes', 
la protection ' des colonies et lés garnison^ 
des vaisseaux. - • 

' U ne suffit pas de déterminer* raguement 
la force numérique ; il faut fixer aussi , d'a^ 
pî^ès des basés fondées sur de bons principes, 
sur leâ localités' et s^r les cirCdii^taticéb 
ëvehtuellés , lè^ proportion des troupes de 
Tiliaquîe arine , et ensuite les calculs d'aug- 
inenfatioiis qtiîluî sont relatifs. • • 

' ' Ëiifin lV)f ganisàtion intérieure- du rôyail-*' 
mèV l^ès^fecé de constitution qu'on donitera 
à la foirté publique du dedans , la Connexion 
qu'aura 6ix que n'aura pas cette force avec 
l^âÀné»,' Suivant qu'où prendra lé 'parti 
de les coaliser ou de les rendre indépen- 
dantes l'une de l'autre , tout cela doit entrer 
dans la solution. * ; » ' . 

^ 'La dé{5ëfise âhhtiélle de l'axteée est la se- 
rik^âëpaStied^ra question V et l'on va voir^ 
jWfr- le souple* àppèrçu de son développe- 
inënt, combien cette partie, qui a été si su- 
perficiellement présentée à l'assemblée na^ 
lidnale , est cependant grave et' txnupliquée 
à résoudre. 

D'abord cette seconde partie est accès- 
•oire de la première et loi est sùbordoimée'^ 
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;DiH: jVyoùe que je n'entends pas comment 
on pourrpit Vouloir, fixçr les dépenses d^im 
département ayant d'avoir assis la bcise de 
tous les calculs « qui est la force nécessaire 
de l'anuéer , . . . 

, Sans doute il. est à propos, dai^s un mor 
|Ben,t PÙ la politique, bien, entendue d'une 
Jiibarté , naisjsante , , doit êtçe d'alléger Iç 
jsort des peuplçs pour Tattacher à la révo- 
lution, il esta propos plus que jamais d^ 
diminjuer les dépenses du département. le 
plus dispendieux de tous. Mais ce ne peut 
être aux dépens de la force numérique ^Q 
Tarmée, qui, devant être décîdéç p^r les vues 
supérieures! de la sûreté du royaume , doit 
prévaloir . sur de simples , ^n^itifs , d'écpap^ 
zuie. : I 

La réduction des dépensas. . du, dépa^t^r 
jnenf: doit. se chercher et . fip ju^ouveir dlPis 
l'organisation la plus simplej et J^ plus . in-r 
telligente à donner à l'armée , et dans la ré- 
duction ou^ dans la perfectipn d^ tous les 
accessoires qui composent ce département. 

En ef&t il y a une manière de constituer 
et d'organiser i5o miUe hommes , qui peut 
en rendre l'entretien plus ou nioins cher de 
beaucoup, et c'est encore un problême qui 



(21) 

ie compose et'lse complique de bien des 
éléments. 

Le plus ou le moins de cherté d^entretîen 
d'un nombre donné de troupes , peut dé- 
pendre , et avec des variantes prodigîeusesj; 

Du rapport établi entre lés diverses armes, 
puisqu'il y a des armées infiniment moins 
dispendieuses les unes que les autres. Ainsi, 
par exemple , si sur le nombre total de Tar^ 
znée on établit les troupes à cheval dans la 
proportion du cinquième ou dans celle du 
sixième , voUà sur le champ une différence 
majeure ; 

Du plus ou moins grand nombre de corps 
dans lesquels l'armée sera divisée, puisque 
plus on les multiplie , plus on a d'états ma- 
jors a entretenir; 

Du plus ou moins grand nombre d'ofH- 
ciers , puisque ce qu'il y a de plus chet» dans 
l'entretien d'une armée ce sont les officiers; 

Du plus ou moins fort traitement qu'on 
assijgne aux officiers et au:^ soldats ; 

Du plus ou moins grand nombre de trou- 
pes étrangères qu'on entretient , puisque ces 
groupes coûtent toujours plus que les trou^ 
pes nationales ; ' \ 

Des dispositions plus ou znoii^s inteUi* 
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gentes et économiques , qu^on fait pous 
toutes les fournitures et dépenses accessoire^ 
des troupes , telles que vivres , fourrages , 
hôpitaux , habillement , campement , caser- 
nement, etc.; i ■ : . 

Du parti qu'on peut prendre dé rendre 
leurs, garnisons sédentaires ou ambulantes ; 
car au choix de Tun ou de lautre système , 
tiennent beaucoup de résultats de dépense 
ou d'économie. 

Voilà donc autant de questions, toutes sé- 
parées, et toutes corrélatives r qu^il faut résou- 
dre pour parvenir à la solution du problème 
total ; et ces diverses questions ne peuvent 
pas se résoudre sous le seul, rapport à^Xé* 
conomie,:c'«str à-dire c^% ne s'agit pas «d^ 
les décider par le seul mpfif que telle, ou 
telle vue est plus économique ; il faut vpir 
si elle est en même temps préférable sous 
les autres rapports , car les rapports consti-i 
tutionnels et militaires , les vérités d'art et 
de principe ne peuvent pas être sacriHéa 
aux raisons d'économie* 
, Ainsi pour f^ire une .application évidente 
de CjB qui est dit oi-dessus , l'économie sa 
trouveroit certainement à avoir en temps 
de paîx uiie partie des troupes de chevial à 
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pîed } Péconomie se txouveroit k n'avoir 
que quatre officiers par compagnie au lieu 
de six ; ^lais des raisons soit militaires , soit 
locales , soit de divers genres encore, ren- 
dront l'une et l'autre de ces vues d'écono* 
lïLie , quand on voudra les examiner , impos- 
sibles à admettre. 

L'entretien des individus combattants de 
l'armée n'étant enfin qu'une partie do ce 
qui compose les dépenses du départe- 
ment de la guerre , il y a dans tout le reste 
beaucoup de problêmes dont la solution par- 
ticulière doit être antérieure et concourante 
à la solution du problême général. 

Mais quoi ! dira-t-on , tant de vues , tant 
de combinaisons , tant de choses secondaires 
ou accessoires renfermées dans une seule 
question ! Oui sans doute ; et voilà ce qui 
fait aussi que soit par lassitude , soit par 
ignorance , tant de grandes questions se ré- 
solvent au hasard , ou , pour mieux dire , se 
tranchent plutôt qu'elles ne se résolvent. 
Voilà ce qui fait que les esprits médiocres 
ou incomplets sont si hardis et si prompts à 
prononcer. Ils ne se placent pas au centre 
du problème ; ils ne saisissent pas l'ensem- 
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ble de tous les rayons qui en dérivent , cm 
ne les parcourent pas jusqu'à leur extré- 
mité , et ils prononcent cependant affirma- 
tivement sur le diamètre et la circonférence 
d'un cercle qui leur reste inconnu. 

Beaucoup de députés de l'assemblée , qui 
ne sont ni militaires , ni politiques , ni ad- 
ministrateurs , et dont la voix influera pour- 
tant sur les déterminations qui seront prises 
dans une question qui appeirtient à la fois à 
la guerre , à la politique et à l'administration, 
ne seront, avec de bonnes intentions et 
même avec les intentions de citoyens éclai- 
rés , frappés que d'une idée simple , celle de 
voir , dans la réduction des dépenses du 
département de la guerre , une diminution 
d'impôts , et de transiger avec la puissance 
executive d'une manière sommaire et limi- 
tée , en réglant que pour tant de millions elle 
entretiendra tÉOit de défenseurs de l'état. 

Mais si par la solution plus intelligente et 
plus approfondie de toutes les parties du 
problême , pour moins d'argent , ou pour 
le même argent , on pouvoit ou entretenir 
vne armée plus forte, ou l'entretenir mieux >, 
ou en perfectionner les accessoires , et la ren- 
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dreplus redoutable; le . devoir de Paissem- 
blée nationale ne seroit-il pas de l'examiner 
/ et de tâcher d'y parvenir ^ 

Comment^ répondra-t-on , une assemblée 
de i2op personnes, une assemblée entourée 
de ruines et de reconsti:u étions , pourroit-' 
elle encore se surcharger de pareils détails ? 
comment lui faire porter la main à des ques- 
tions qui ne sont pas de son ressort? Vous 
voulez donc encore dépouiller la pidssanee 
executive de toute la législation intérieure de 
l'arinée ? Vous voulez donc établir entre les 
deux pouvoirs des discussions interminables, 
et laisser, en attendant, l'armée dans l'anar- 
chie , les économies dans le vague , et la for- 
mation définitive des tableaux de dépenses 
du royaume , si importante pour la déter- 
mination de l'impôt, en suspension ? 
A ces objections voici mes réponses : 
D'abord, il ne faut pas pour cela suspen- 
dre la formation du tableau général de dé- 
penses. On peut provisoirement y compren- 
dre le département de la guerre pour la 
somme de 80 à go millions. C'est entre ces. 
deux termes que ses fonds, seront sûrement 
déterminés , et malgré l'examen appro- 
fondi que je crois nécessaire , si l'on ne 



veut pas procéder et décréter au hasard , 
des discussions contradictoires bien prépa^ 
rées peuvent tout éclairer et tout fixer avant 
^eux mois. 

Ce n'est pas dans rassemblée nationale 
que ces discussions doivent avoir lieu ; ellea 
doivent se passer dans un comité particu- 
lier , dans un comité je crois plus nombreux 
que celui qui existe, dans un comité qui se 
fasse un devoir de profiter des lumières pu- 
bliques , et de chercher aussi des connois- 
çances hors de son sein. L'assemblée ne 
doit prononcer sur les objets qui seront de 
sa compétence , que d'après des résultats 
bien présentés /si oh n'a qu'un plan à lui 
proposer , et d'après des opinions bien mo- 
tivées et bien balancées , si c'est emtre plu- 
sieurs qu'elle doit choisir. 

Je ne suis pas d'avis assurément, qu'on 
dépouille la puissance executive , et le cours 
de cet ouvrage le prouvera. Je regarde la 
puissance executive comme le plus néces- 
saire appui de la liberté et la sauve-garde de 
la constitution. On vient de voir comme 
je me suis exprimé relativement au com- 
mandement , à la direction et à l'adiainistra- 

tiou de Tarmée } mais il y a évidemment 



(27) 

jdans la législation des point^£>ndametitaiiis 
gue la nation ne peut et ne doit point lui 
abandonner. IL y en a d'<autre& où. les droits 
et les ressorts respectifs se confondent et 
qui doivent être concertés. 

Ainsi >, comme je Tai ei:posé ci * devant , 
la détermination de la force numérique da 
Tarméej et la fixation de ladjâpense annuelle 
du département de là guerre , appartiennent 
nécessai rement à la nation. 

U en est de même de la question du re- 
crutement et des augmentations en cas de 
guerre. Ce qui intéresse si capitalement la 
population qui est la sourcç de toute pro- 
spérité f et la bonne composition de Farinée 
qui est le principe de ses succès , ne peut ap* 
partenir quVu pouvoir législatif. 

Il en est de même de la paie du soldat 
par les rapports qu'elle peut avoir avec les 
journées des autres salariés^ et sur-tout par 
Vintérêt qu^a la nation d^améliorer le sort 
des homipes qui doivent la défendre , et de 
leur faire ce bien-là elle-même. Une vuif plus 
grande et plus profonde encore doit atta- 
cher rassemblée nationale au projet qu^elle 
a dVugmenter considérablement la paie du 
soldat , c^est Tobligation qui en insultera 
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pour les souyeraîns des grandes armées, étran- 
gères d^augmenter celle de leurs soldats 
dans la même proportion , ce qu'ils ne pour- 
ront peut-être faire qu'en en réduisant le 
nombre. Ainsi ce fléau des armées gigan- 
tesques ^ créé par Tambition de Louis XIV , 
peseroit un peu moins sur le genre humain , 
et ce seroit la France derenue libre ^ qui au- 
roit commencé à réparer le mal commis par 
un de ses despotes. 

La question des troupes étrangères appar- 
tient de même à la puissance législative. C'est 
à la nation à déterminer, si elle juge àpropos 
d'en conserver , dans quelle proportion elle 
veut les conserver , et sur -tout à empêcher 
que le roi n'en puisse augmenter le nombre 
par-delà ce qu'elle aura fixé. . 
- Il en est de même des principes généraux 
de l'emplacement et du mouvement des 
troupes , et particulièrement de leur perma- 
nence ou non permanence dans leurs éta- 
blissements : cette question étant liée essen- 
tiellement à l'action et à l'influence du pou- 
voir exécutif , et à l'appui qu'il convient 
que l'armée puisse toujours donner à la 
force publique du dedans sans que la liberté 
puisse en avoir rien à craindre. 
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Le mode de nomination attit premier^ 
emplois d^ôffîcièrs , ainsi que les règles d^a^ 
vancement doivent aussi être décidés par la 
nation ; cfur après avoir consacré le ^rin*- 
cipe d^égalité des droits de tous les dtoyens 
À|;ous les emplois, il faut qu^élle soitcon^ 
séquente à ce principe dans Tétat mtilitaire 
comme dans les autres ^ et qu^élle empêche 
que des ordonnances particulières du pou- 
voir exécutif ou même des principes qu'il 
adopteroit tacitement -^ ne portent atteinte à 
une loi constitutionnelle. ' ^• 

;Quelques bases du code des^ jieînes mili- 
taires doivent. 'pareillezUent êàre décrétées 
par la nation ; car elle doit veiller à ce que la 
déclaration d^ droits de rhoihme, qui assure 
à tout .citoyen des trlbtiinaux , des jugés , et 
une procédure publique ^ hé soii: pas violée 
dans les <9,toyens qui composiantl^arméé. 

Mais en même temps que ce pïitiûipe doit 
exister pcw eux comme pour les duti'é^, il 
fa^it observer que l'importande, la isévérîté 
etlaprçiiaptitfude. de la discipliné militayre^ 
exigent d?autres tribunaux > d'autres â)nûe8 
de procédure et de jugement,' aîiisi que 
d'autres peines. Il faut que dans la détor-- 
nimati9Ûkjde.ces tribunaux ^)de'ieesfqrme(i 
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les décernoit, c^étoit sa main qui en releyoit 
le prix. 

Ainsi après que le pouvoir législatif aiura 

' iTéglé qu'il y aura aimuellemepit telle somme 

affectée aux pei^sions militaires , ne sôroit- 

ce pas porter atteinte à la dignité du roi que 

' de le gêner dans la distribution qu'il jugera 

* à propos d'en faire , et de soumettre à l'a- 

' Tenir cette disposition à aucune révision y 

«oit de prétendue justice, soit d'économie? 

Quelle confiance pomroit-on conserver dans 

les engagements du monarque , et quelle 

valeur pourroitonattacherauxrécompenseSy 

si le titre n'en étoit jamais^ que précaire et 

dépendant d'un autre pouvoir que celui qui 

^ a eu le droit de les accorder ! 

Et en temps de guerre où toutes les jwo- 

portions des récompenses doivent s'agran* 

^ dir , ne faut-il pas que le roi puisse outre- 

"^ passer la mesure des dons fixée pour la 

paix , et récompenser extraordinairement 

des services d'une distinction ou d'ime utî- 

- lité signalée ? ' 

Les abus de prodigalité de l'ancien gou- 
vernement étbîent portés au comble, sans 
' doute ; tnaîs après les avoir détruits , ce seroit 

créer 
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créer un autre genre d'oppression et d^Itijug^ 
tiice.<]ue de leur substituer des idées outréeâ 
4e rigueur et de perfection. Ce sèroit mal 
connoître les hommes que de penser qu'on 
puisse à Tavenir supprimer tous les moyens 
d^mpl^tion , effacer toutes les perspectives ^ 
et ne mettre au-devant d'eux que le devoir^ 
austère et passif , sans Tanimer et Tembellir 
d'aucune espérance. 

Ainsi y quand on avance qu'il ne faut 
dans l'état militaire que des appointements 
pour ceux qui servent ♦ et des traitements 
de retraite pour ceux qui ne servent plus ; 
quoi ! il n'y auroit pour ceux qui servent 
jftvec zèle et avec éclat , pour ceux qui s'ins- 
tri^isent et qui dépensent en s'instruisant f 
aucun avantage de plus que pour ceux qui 
traînent leur vie dans une indolente routine^ 
Quoi lil n'y auroit pas, dans le couf s de longs 
V et pénibles services ^ dès dédommagements 
et des récompenses à recueillir? Quoi ! tin 
aveugle et inique principe de parcimonie et 
d'égalité mettroit tous les hommes de ni-» 
veau y et ne placeroit à la fin d'une carriera 
stérile qu'un traitement imiforme ? Que 
c'est sur-tout au caractère de la nation ^ 
que c'est à une année £rançoise que de pa?» 

c 



\ 



(34> 

Teilles institutions seroieot bientôt odieuses 
et t funestes ! Mais j^èn m assez dit ici ; la 
marche de c^ ouvrage me presse et me 
rappelle. 

. Si quelques personnes y peu au ikit de Tim- 
mensité de tout ce qui compose une armée 
et' de tout ce qu'embrasse le dépsutément de 
la guerre , s^alarmoîent de tout ce que f^t-* 
tribu e ci-dessus au poûToir législatif, soit 
exclusivenient, soit en imposant au pouvoir 
exécutif Tobligation de «e concerter avec lui 
par Fentremise du mitnstere ; si elles me de^ 
mandoient ce qui restera donc dalis la main 
du roi; jeleur répondrai : Il lui restera à orga« 
niser Pairmée , à déterminer sa discipline , à 
régler sa police , à asseoir et à étendre sans 
cesse son instruction; il lui restera à Tarmer ^ 
réquiper , l'approvisionner de tout point , à 
la disposer et à la former d'avance sous 
tous les rapports à la guerre ; à y disposer 
^e même les frontières , les côtes , les pla-» 
<;es y les arsenaux ; il lui restera à porter des 
vues bien combinées dans l'ensemble et 
bien entendues .dans les détails > c'est-à* 
dire un systéine régulier et complet , où il 
n'y a jamais eu. que de la> routine et un 
eacliainement de misérables variations. Il 
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)ui^restera à imprimer l'activité à tôut^ C^ttâ 
grande machine, qui, sans cela, ne sera^qo^uii 
assemblage incohérent de pièces dé ra[pport 
^t <pii ne justifiera pas la dépense éndrsÀe-' 
qu'elle coûtera encore. 

Bnfin, selon m€|i, cette importante branche 
du gouvernement- sera encore tout laûtant 
qu'il (est nécessaire , et dans le fait |/reëqûe ' 
toute. entiere^dims la main du roi ; car quelle 
.»u,»r«e.««,n.po«éà«,n.ut„rit*te, 
bases décrétées par le pouvoir législatif ou 
concertées avec luif Dcgis tout paya dii le 
roi né sera pas despote , et où la nation ne 
sera pas comptée pour rien , ces bases 
sont évidemment dhi ressort de la natioui 
$ur ces bases , quii ne sont pas à beau- 
coup près toutes! celles de la constitution 
militaire , l'édifice entier de cette con^tîtur 
ti4>n reste à âeVer ou à reprendre en sous* 
Qsavre. Quelle gi^asule occupation encore 
pour un roi qui voudroit s'y livrer ! 

Quant à moi , f y vois , et tant d'où** 
vrage , et une si va^te administration ^ 
et unç surveillance qui exigergit tant d'ac^ 
tivité ; la sûreté ,' l'honneur , la fortune de 
la France ^ et jusqu'à la conservation de cette 
Uljerté à laquelle nous devons mettre tant* 

Cij 
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âe:prix;^'TOépar6isseht tellement dépendre, 
d^une ,arn3Lé^,.r,e8pectable , que je ne conçois 
pas qvi'un, xiûnistre . reste iBeul charge de la 
totalité d^:te fardeau ; car un minist^ ^ 
quelcjue bien choisi qu'il soit , n'est , après 
tout , ;q^'un homtne pour qui le temps ne 
change oi aa juesure ni sa marche ^ et dont 
les facultés ;ne peuvent atteindre à tout, que 
par djauti^es facultés. ajoutées aux siennes.* 
C'est ui^'Jiçmme qui dès lors finit toujours 
pair être -CQi^ult et trompé ; c'est un homme 
enfin, qui «ne fait que passer , et dont les 
idées ^t lesMprincipes passât ayec lui. 
; Un. cpnseil a son appui , un conseil 
dont les fonctions seront limitées à la 
partie législative et à la surveillance des 
dépenses 9 m^ paroitra .toujours le seul 
moyeji de. faire de bonnes loix et. de les 
maintenir ,. le seul d'éviter Jes sufprises et 
les malversations , le Iseul .d'exécuter j de 
, conserver et de perfectionner un plan quel 
qu'il soit. Cette institution , queind on laju* 
géra lin jour sans passion contre les per- 
sonnes j ne peut avoir aujourd'hui que le 
tort d'a.voir été faite dans un temps dont 
' on ne veut rien conserver, et avec lequel elle 
^toit cependant plus en contraste- qu'en rap- 



-i*5r 



' - (37 ) - 

port ; car c'étoxt une, içistitution qtiî appar- 
tenoît d'avance tellement au rqgîme de la 
liberté et des lumières , qu'il me paroît inx- 
possible qu'une nation qui veut être gou- 
vemëe par la puHicité et par un systênie 
régulier , n'en indique pas le rétablissemeijLt 

La responsabilité des ministres est s^s 
doute uii des meilleurs freins qU'aient p\i 
imaginer les peuples. Mais les ministres^ ne 
peuvent être justement responsables que des 
violations qu'ils commettent contre les Ipii 
Ils ne peuvent l'être ni de leurs errçu^s.^ ni 
des fausses combinaisons 9 ni de$ versatilités 
de leurs plans. Le supplément nécessaire à 
joindre à ce frein <:onâiste à les mettre à 
labri de leurs prppres fautes , et à les enyi- 
tonxieï^. de secoiurs , deténioins et da juges* 
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CHAPITAEIV. 

i 

Rapports de V armée a\^ec la nation. 

t ' • • « 

./jLVANT ie parler de la force publique du 
dedans , il faut traiter des rapports de Tar- 
mée avec la nation. . . 

Ces rapports me paroissent renfermés dans 
leâ deux questions suivantes : 

Les membres de l'arméfe doivent-ils avoir 
le (Jroit de citoyen actif? 
.* L'armée doit -elle prêter un serment? -A 
qui doit-elle le prêter , et*que;lle doit être la 
nature de ce serment ? , 
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JLes membres del'arinçesdoi^^ent-ik awoir 
le droit de citoyen actif? 

Est-ce un défaut attaché à mon esprit? 
est-ce la complication inhérente à toutes les 
questions qui appartiennent au sujet délicat 
que je traite ? mais rien ne s'y présente à 
moi sous une seule face , rien ne m'y paroit 
simple et facile à résoudre. 

Ici je vois encore deux côtés qui pa- 



tdmaeùt imp^qûer contradiction ^ et pa^ 
eonaéquent nn .firoblèmç douille ; c'est 1^ 
rapport militaire , et le rapport constit^" 
tionneL • 

En ne s'occiipant que de la constit^utiou 
et 43 tout ce^^ui peut la garanjtif ', il pjarpf- 
trpit deairal^e que )es iwxobTfis de Tarinj^ 
fusaexit tpn^ ^cpASÎdérés comme citoyens ajç* 
tifs au;aL mém^ conditions .^e 1^ autr^ 
citoyens , et qu^en cette qualjLté.iJ^ px^ei^t 
prendre part à.tputes les foncdx)D§ j^yiquea 
qui sont compatibles avec le^r spr^vice. F^ 
là ils ser oient plus i^^nieiaei;^t4i^s.à la 114- 
tion , à; ses intérêt^ pt à ^a Ijlj^i:^. 

Ainsi les gens qui n^envis^gent la ,çjflpf- 
tion que sous ce rfipport , les ^n$.pQ^ qijLi 
la liberté efit tqi\t , qt ppur.qui Tarm^e n- est 
rien; comme si i^np bQa:\Qe.CQzii;titi3.ti9|L^e 
dey oit p^s égalemesQt s^occuper de tou^s 
deuX| et çqnime $i)a Ub§rtéjpoi(i¥pis yg^U^^ 
^ quelque chose sans Ifi pureté îJes gens à qui 
des terreurs ei^cAgéirées du ^ diespotismç font 
vouloir à tout prix dçs garanties sui'abpu- 
dantes , sont d'avis que les n|^ei|}bces de Vsfiy 
mée qui se trouvent dans leur p^ya, spit avec 
des CPngés , $oit avec des semestres y soit 

Civ 
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étant en garnison cfaeé evoL^ pmsseïit et 
noient mémétenul» de prcoidre'part auxéleo^ 
tions. ' . , . : . 

Us ne mettent point en doute quUls ne 
doivent être susceptibles d'être élus mem- 
bres de l'assemblée nationale et d'accepter 
cette élection-; le roi devant^ dans ce cas, leiir 
accofder une dispensa de remplir leurs fone< 
lions militaires , et les congés nécessaires en: 
conséquence* 

Ils vont jusqu'à avancer qu'il en doit être 
de même pour les élections à des places dans 
les districts et dans les départements. 

Ainsi , selon eux , Tincompatibilité que 
rassemblée nationale a déjà décrété devoir 
^ être entre les offices judiciaires', et les com- 
missions du pouvoir législatif et d«s corps 
' âdministratife n'existeroit pas pour les mem- 
' bres de Tarinéé , et cela seroit fondé en rai- 
' son , disent-ilii ; car il est nécessaire de rap- 
'|jeUer pai* idus^ les moyens possibles les 
militaires ^ qui sont les seuls ennemis que 
puisse craindre la liberté publique , aux sen- 
timents et aux devoirs de citoyen , et , pour 
* îue servir de$ expressions que je lisois def- 
Ittèreinent dai^s un guvrage qui énonçoit 
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cette bpimdnv de ramenèer^sam ceise e&t 
têtes' i>ides de. principes, et\plminesà^pré% 
jvgéssoùs ie foug-de ladoi^ ./, . > 

Mais si cét^^oapmiotV'préyaloît,, q'ae de-t 
yimidroit l'armée ? que deyiendroit sa dîsci-f 
pline? que dldYlendroifun métiei?, qui ne peu^ 
être bien fait que par uua pratique presque 
habitueUe ; et qui, au lieu d'être* la prinçî-» 
pale OGCupation de ceux qui y serbient des* 
tinés , oie seroit plus pom euîsc qub'uiie oeo^K 
pation acce&âoire et qu'ik' Seroiept tpuJQUî^ 
prêts à quitta ? Il n'y a déjà que trop da 
dégoût, et d'impatience attaohéa à des dé- 
tails journaliers , 'qui respirent et qui doivent 
respirer tousja contrainte, et la règle, qui 
plient toii$ 'Contmaellement la volonté au 
devoir , et la p^nSiép. à Ja,dépendance. Il n(Qt 
faut pas mettre encore dans la tête des j^qi^t 
mes de c^tte . profession ; des idées fer^nen- 
tantes et; iattrayantes par leur nature ; il ne 
faut pas les porter vers * ;tû^. autre étude ni 
vers une autre ambition; car quelle part 
de tepips, de.g^oût et d'énuulatio^ restera^ 
t'îX alors pour ce métier auquel tout doit 
' être consacré ? '. ' 

Mais c'est pour la discipline de l'armée 
que §erpit le plus gr^md iiiçouyéni^nt, Pro-r 
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tïôncez cette loi dont Teffet sera de fondr» 
Tarmée dans^lfi nation y et les foibles restes 
de cette discipline se perdront à jamais, 
h^bE&cîfir y et xnèmele bas offîcier et le sol- 
dat , car vos conditions pomr être électeur 
f>a éligible seront à la portée de beaucoup 
de, ces derniers ^ ne prendront dans les as- 
semblées publiques que des idées et des ha* 
bitudes de liberté toutes contraires aux 
ptincipes et aux règles de l'état militaire; 
N'a- 1- on pas déjà vu^ les funestes consé^ 
i}uences de Timitation de ces formes de 
motioiïs, d'arrêtés , de prosctiptioïis , portée 
âans une profession où rien ne peut sub* 
sister sans le respect inaltérable* pour les 
grades et sans la soumission du^us grand 
nombre au plus petit et de tous à l'autorité 
d'un seul? 

- ' On citera l'Angleterre, où aucune loi n'ex- 
clut les militaires en activité, ni des assem- 
blées électives , ni du droit d'être élus. Mais 
,èn Angleterre, songez à quelles difficiles con- 
ditions ce droit «st attaché ^ et que par là , 
presque tous les membres dé l'armée en sont 
presque exclus de fait. Mais en Angleterre , 
dans ce pays où règne une liberté si bien 
^atendue , l'état de bas offîcier et de soldat 
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est uiuntétier à yîe , et une 4i&cîpUne séyere 
les retient constamment sous leurs dra* 
peaux. Mais en jÂuagletenre, une .«armée <]e 
16 mille iiomnies n^est qu^ un point dans la 
nation ; ce sont les eaux tdf uxi xuisseau. con- 
c fondu es dans un grand ileuve. Yotrer^ré- 
sentation , vos élections ^riienile Yosbfises 
élémentairies ne ressie^ihliô àrce qui «est en 
Angleterre. Gr où il n'y «a pas de parité » 
il ne faut' point établir, d^induction* 
• • On dira que c'est maltraiter les m^embr es* 
de l'armée que de les priver ainsi.du droit de 
«citoy^a actif ., et qne cela pourra à* la fois 
éloigner de la carrière snilitaire beaucoup 
de Sujets qui y seroient^^opres , et de la car- 
rière civique beaucoup de nailitatresqui y 
.<£^g^eroient4kyec ^utilité. Mais les membres 
.d^>Q^rp9i judiciaire qui en «ont tléja . excliis 
.par iwrdécret de l'aseemblée:; mais lea curés, 
ident ou'-aontirarpeut'êtris qi»e les fonctions 
sont ineoBsipsitibles 'Avec dea fonctions ad- 
{min^trajivei et surrtout.avecla députatd<m 
aiEi coi^s lé^slatif qui lés eoleverà 'leur pre- 
mier devoir; mais - ^'^autras emplois qu'on 
exclura peut-être encore. de :méme ^.pour- 
roient y avec autant tie raison s feire la mêma 
«déclamation. Dans le fait ^.guerriers ^magisr 
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' trats ^ prêtres , tous sont salariés de la na- 
tion ; tous ont un poste; tous doivent 
•rester attachés à leurs fonctions, et ces 
. fonctions sont de nature à être à la fois 
- exclusives et sujettes à «ne résidence pres- 
que absolue. Craint- on dç manquer do 
'Sujets pour Pàtmée ? Si c'est de soldats; 
i ce n'est pas par des considérations ré- 
. fléchies qu'oû se porte à cet état; ce seront 
toujours l'oisivetë , la hai^e du travail , 
' l'envie de s'ecouet^ le joug' paternel , qui 
■ fourniront le plus de recrues à l'armée. 
Quant au^ officiers , aujourd'hui que. tous 
les citoyens sont stisceptibles de le devenir , 
on ne peut plus être embarrassé que de la 
concurrence* 

^ Tout balancé* , ori ose dano penser que 
elés-membres^de l'armée ne doivent jJas^coh- 
; server les droits de citoyen actif; fcaiif^ese- 
' roit une mal-adroite prudence que celle qui 
détérioreroit l'armée , et qui pat conséquent, 

• comme je l'ai dit , exposeroit la sûreté de la 
- nation pour favoriser l'esprit de la libei^té: 

* c'est dans d'autre» moyens qui n'aient pas^ 
un si grand inconvénient qu'oh peut procu-i 
rer à la liberté de plus sûrs préservatifs* 

. JMUds en même temps qu'on seroit d'avis; 
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d^exclure les membres de l'armée du droit 
de citoyen actif, on pense que c'est une ex- 
cellente proposition qui a été faite que .celle ^ 
d'accorder le droit sans aucune condition 
d'imposition aux soldats retirés après vingt- 
quatre ans de service. On devroît accorder 
aussi , sans condition d'imposition , le 
droit d'éligibilité aux officiers retirés avec 
la même ancienneté de services ou avec 
des blessures graves : ce seroit en quelque 
sorte donner la couronne civique pour des 
travaux militaires ; ce seroit appeller à la 
garde de la liberté de la nation les anciens 
défenseurs de sa gloire. 

SECONDE QUESTION. 

L!^ armée doit-elle prêter un serment ? à 
ijfui doit-elle le prêter , et quelle doit 
être la nature de ce serment? 

Le serment qu'on a fait prêter à l'armée , 
lors de la révolution , a été nécessaire à l'ac- 
complissemeilt même de la révolution. Il 
falloit , dans ce premier moment , s'atta- 
cher l'armée et mettre la liberté naissante 
sous la protection de tous les sentiments et 
de toutes les formes qui peuvent captiver les 
iiomm«8. 
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Mais , en examinant ce serment sous le 

rapport constitutionnel et sous le rapport 

militaire, est-il nécessaire à conserver? et 

' si on le conserre^'y a-t-il rien à changer à 

6a forme ? 

Il est curieux d^observer dans l'histoire 
quelle a été la marche des opinions et des 
préjugés des hommes sur les serments. 

Chez les peuples simples et vertueux , 
chez les Scythes , ils auroient cru déshono- 
rer leur promesse eu y ajoutant de Texagé- 
ration et de Pappareil. 

A mesure que les richesses , les passions 
et tous les intérêts qui en dérivent ont cor- 
rompu les sociétés, les hommes ont eu be* 
soin de s'enchaîner à leur promesse par 
des liens qu'ils ne trouvoient plus dans 
leurs cœurs. Les bons ont fait des serments 
pour 'fc'affei^mir contre eux-mêmes ; les mé- 
chants les ont employés pour mieux trom- 
per. On a prêté les serments au nom de tous 
les objets de puissance et de terreur ; on a 
juré par le ciel , on a juré par les enfers , on 
y a ajouté et la pompe des autels et l'appareil 
des armes. 

Ce fiit dans les armées sur- tout que l'usage 
des serments publics devint fréquent , par- 
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cequelàyles hommes étant plusrassemblés, et 
leurs soulèvements plusredoutables, les chJùfs 
eurent sans cesse besoin d'invoquer et d^af- 
fermîr leur fidélité; Mais ce fat là aussi que 
les serments furent le plus souvent violés , 
parceque les serments se mêlent toujours 
aux mouvements populaires , et qu^il n'y a 
pas d'hommes plus près d'un nouveau par- 
jure que ceux qui viennent de le commet- 
tre. 

Les nations calmes et philosophes , les 
nations qui vivent sous de bonnes loix et 
«ous un gouvernement qu'elles aiment , les 
armées qui obéissent à une autorité légi- 
time , et particulièrement les armées qui 
sont bien disciplinées , n'ont pas .besoin de 
se lier pctr des serments ; elles sont fidèles à 
la loi; la loi est pour elles plus qu'un serment; 
elle est un ordre suprême , elle est tout. » 

Dans un bon état constitutionnel dechoses, 
dans un gouvernement que la raison', les lur 
mieres et le temps auroient aflfermi , je ne 
sais donc si le serment de Farmée seroit 
nécessaire ; car est-ce par ordre qu'elle prête 
ce serinent ? c'est alors Un acte pur de dis- 
cipline , et qui lie mal les volontés partîcii- 
lieres. Est-ce par enthousiasme ? U es( danr- 
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gereux d^accoutumer une armée à réunir se^ 
sentiments ; il est à craindre que l'armée 
quia prêté seripent dans une occasion ne se 
x;roie dans une autre le droit de le refuser p 
et dans une fiutre ensuite celui de le rom- 
pre. 

lEfii admettant eniln un serment national 
-pour Tarmée , je ne sais s'il ne deyroit pas 
se borner aux officiers , et s'il faudroit qu'il 
y eût jamais pour les soldats d'autre ser- 
ment que celui de leur enrôlement , par le- 
;quel ils doivent jurer d'obéir àleurs officiers, 
<^t de ne jamais abandonner leurs drapeaux. 
C'est là en effet la base principale , et , si je 
puis m'exprimer ainsi , le lien d'assemblage 
d!ujae armée. Je conçois une armée tpute 
entière , séduite par $e& chefs , et marchant 
.avec ses. officiers et ses drapeaux à la défense 
d'une cause nouvelles dans sa défection elle 
est imposante encore ; c!est toujours une 
armée ; et la réâexion peut la ramener à son 
devoir: mais. une armée où les soldats se 
séparent des officiers « où les drapeaux ne 
;Sont plus sacrés pour eux, n'est plus que 
l'image du chaos ; et si cette fatale diiapi- 
ulation s'y intrçduit une fois , il ne faut plus 
.compter sur .elle, 

Je 
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Jô me permettrai âu$sî quelques obser- 
Tations sur cette JForjnule de serment , qui 
porte que rarmée sera fidèle à la nation , à 
la loi et au roi. 

Que Tèut dire à Iti nation ? la nation qui 
prête serinent à la nation! La nation n'est le 
souverain ou n'est la puissance souveraine 
que quand elle fait sa constitution, ou dans les 
actes législatifs qui émanent d'elle ; hors de 
là elle ne doit plus être nommée ; elle est 
soumise à la loi qu'elle a créé : si elle prête 
serment , c'est à la loi qu'elle doit le prêter. 
La loi, tant quelle existe^est le souverain des 
citoyens , le souverain de l'armée , le sou- 
verain du roi, le souverain de tous. 

En parlant toujours au peuple de la na* 
tiùn , de la souveraineté de la nation ; on 
frappe son esprit d'une fausse idée , on l'ac* 
coutume à se croire comme membre de la 
nation, membre de la souveraineté; faut© 
de savoir distinguer que ce n'est que dans 
la nation assemblée , et au moment de l'exer^ 
cice de la législation que cette souveraineté 
de la nation existe, il tombe alors dans d'étran« 
ges confusions ; il se croit co-souverain par- 
tout où il s'attroupe, par-tout où il réunit quel- 
ques volontés, 9u^ce qu'il y a de plu$ fâcheux^ 
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quelque^ forces : ainsi où il se croit tiae plus* 
^an^ce légitîir^e , il n'est qu« rebdle ; et si 
ia loi étoit la plus forte , elle auroit le droit 
de renvoyer au supplice. 

!Ea ne parlant jamais au peuple que de 
|a loi , on lui feroit perdre ces fausses opi-* 
nions ; on lui feroit porter son respect vers 
cet être abstrait qu'il regarderoit alors ainsi 
que Dieu, commein visible et présent à la fois. 

La loi doit être pour le peuple ce qu'étoit 
le Jupiter tonnant pour Phidias après que 
son ciseau Teût créé. Il faut que le peuple 
la fasse j et qu'il se prosterne ensuite, de^ 
yant son outrage pour l'adorer. 

Le serment civique devroit donc , ce me 
semble , être adressé à la loi^ comme à ce 
qui réunit , à ce qui représente ^ à ce qui gour 
yerne tout. 

Si on le faisoit prêter à l'armée, il faudroit ^ 
par exception , y faire mention du roi ; paiv 
çeque tout ce qui imprime à l'armée du 
respect pour sQn chef suprême, et le lui re- 
trace toujours devant les yeux , fortifie sa 
discipline y et par là ajoute à sa force : 
dans ce cas je voudrois que l'armée jurât 
ù! obéir au roi eu d'être fidèle à la loi. 

M^is , je le répète , par les raisons que j^aî 
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dotUi^eS dî-dessus contre les serments êil 
général , je pencherois à ce qull n'y eût plu- 
tôt poiîit de serments, ni de la part de la na*' 
tion n ni de la part de TarméCi 

Ce sont au reste des doutes que je hasarde \ 
car dans ce qui tient à des définitions et à' 
des nuances si subtiles qu'elles en deviennent 
métaphysiques ^ l'homme sage peut propo^ 
ser la sienne ; mais c'est à chacun A choisir^ 
et à la majorité des législateurs à pronon- 
cer. 
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CHAPITRE V. 

De ta forcB puhliijuê du dedans , considé* 
rée sous ses rapports généraux* 

v-j'esi? tout à k Sûreté de k nation quo 

ce qui précède est consacré * ce qui ra sui- 
Irre le sera presque tout à sa liberté ; et on 
verra que ce n'est pas la partie qui m'a lO' 
moins occupé* 

Eh! comment ne pas si'mtéfesôet de tottteâf 
ses facultés à l'affermissement et à la per-* 
pétuité de c^ette liberté ^i miraculeuse > A. 
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nouvelle et si fragile encore ! Mais en la dé- 
fendant de ses ennemis, ah! mettons -la 
aussi à l'abri, des imprudentes exagération» 
de ses amis. Empêchons qu'on ne la rende 
onéreuse au peuple ; car il n'y a d'ordre 
de choses durable que celui qui se fait aimer: 
ne laissons pas au despotisme la seule espé- 
rance qui lui reste, celle de nos excès et 
de nos fautes. Sachons distinguer , cela est 
bien important , les précautions passagères 
et illégales que peut justifier la crise d'uneré- 
volution, d'avecles principes sages et étemels 
qui doivent servir de bases à une constitution. 
Le temps de la conquête est passé ; il s'agit 
de nous ,établir en hommes Ubres et géné- 
reux dans ce que nous avons conquis. 

Il est d'heureuses contrées que la nature 
semble avoir prises sous sa protection et 
comme encadrées pour la liberté ; il est des 
peuples sensibles depuis long -temps aux 
idées d'ordre et de justice. Dans ces con- 
trées , chez ces peuples , les législateurs n'ont 
eu presque rien à faire pour assurer la li- 
berté. Elle y a prospéré , elle y vit comme 
^e plante indigène. Ici elle n'est encore 
qu'un sentiment , si je puis le dire , exoUque ; 
^l'éducation e» se?:» loog-temps micûei 



ici il faut tout combattre , Tétendùe, la pcf^ 
sition et la variété du pays , les habitudes y 
les préjugés , les mœurs , les loix et les hom- 
mes. Presque rien de ce que je vais dire 
xi^est applicable aux autres peuples libres 
qui existent sur }e globe, ha. tranquillité et 
l'ordre y sont l'accompagn^ent de la li- 
berté ; en France il faut de profondes et d'ha* 
biles combinaisons pour les concilier. 

Le premier objet de la force publique du 
dedans doit être la conservation de la liberté 
publique. Le second doit être le maintien 
des loix , sous la protection desquelles les 
citoyens vivent , possèdent y travaillent ou 
jouissent. 

Ces deux objets veulent être considérés 
séparément , parcequ'ils exigent dans la 
constitution et dans l'emploi de ia force pu* 
blique des différences sensibles ; mais ils 
sont inséparables dans leurs résultats ; et 
quoique je les aie distingués par premier et 
second , il n'y a pas de degré entre eux , 
leur importance est sur la même ligne : car. 
il y a telle tranquillité , qui sans la liberté , 
ne seroit que le calme qui peut régner dans 
un atteHer d'esclaves ; et il y a aussi telle li* 

D iij 
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]»^té sans tranquillité, que des précautions 
excessives et des orage^ trop fréqueiats ren« 
drpient intolérable, 

La force publique du dedans doit, dans 
mn pays tel que la France , être indépen- 
dante de la force du dehors , ou , pour mieux 
dire , exister indépendamment d^eile« 

Car , d'une part , une année permanente 
et formidable , telle que la France doit Ten* 
(retenir contre les ennemis du dehors,' pour- 
Toit devenir dangereuse pour la liberté pur 
blique y si toutes les forces de la nation n'en 
étoient pas le frein et lé contre-poids* 

De l'autre, lorsque l'armée est .employée 
contre les ennemis , soit sur les frontières , 
soit en avant d'elles ^ il ne faut pas moins 
qu'au dedans les loi:i^ soient protégées : sans 
cela ce seroit alors que les désordres se mul-* 
tiplieroient et qi;e de grands troubles pour^ 
roient naître. C'est aussi en temps de guerre 
queies impôts deviennent plus onéreux^ et 
que , par conséquent , leur perception, deve- 
nant plus dif£cile , a plus besoin d'être àssu-i 
ïée, 

Unefo?-ce publique intérieure doit donc 
feire partie de la constitution f et être créé© 

par eÛci 
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' ' 'Mais que les principes, que les éléments, 
-que les loix de cette force ptibiiqtie du » de»- 
dans sont difficiles à asseoir et à cdttibîner ! 
One ses rapports avec la force t^blittue du 

du dehors avec elle sent délicats à étà-blir! 
Que remploi de cette force et ses TëktidiiA 
avec les deux J)ôtt1rôirs constitutionnels ^ de- 
«landèht de réflexions pour lea bieii détèr- 
Uninef! ' ^ '^ 

Il iaut que là force publique iitf dédans 
^garantisse ' la liberté publique i mais iï ne 
feut p.. .«.«éme ,„np, qu'eltegê^où 
{qu'elle opprime les libertés individuelles. 
: Or SI elle ési 'è^ttstituéè',soit dérié sbri orga- 
aiisadon/soif daïis^ sbh èmpîoi, sur dés pfra- 
cipès feux oti exagérés, elle peut opprimer 
ies libertés individuelles. 

Çlte pèirt lefS» GÎ^primer en imposant aux 
citoyens un service i des contraintes , ou 
des^ déj)eïfô^ qui leur soient à charge. 
. Elk'pebt les opiirimer en mettant dans la 
Tuain des potivoirs tant primitife que secoîi- 
dai^^^ y qîu auront le droit dé remployer , 
dés occasions' ou des moyens de vexation et 
il'injustîce. Alors les citoyetis pourroient se 

DiV 



,roîr expo$é$ à tout ce qu'il poùrroît y avoir 
de plus funeste , à être eux-méiùes les instru- 
jBents de leur oppression. Ce seroît alors , 
si je pyis lu'exprimer ainsi , la tyrannie de 
la liberté ; et je ne sais s'il y a sur la terre rieix 
de plus insupportable que les maux et les abus 
qui , en ixompant l'espérance , naissent d'où 
l'on attendoit le premier des biens* 
. Ilyadesrappo^SfSoitinévitableSySoitnéceS' 
8aires , entre la force publique du dehors et 
vcelle du dedans. Mais qu'il est à craindre^ 
m. on rend Tunion entre elles trop habituelle 
et trop intime , que la discipline dé l'armée 
ne soit saxis cesse détériorée par cem^angel 
,. S'il n'y a pas d'union entre, elles; qu'il 
est à craindre aussi qu'il n'y ait de rivalité , 
^e jalousie, de germes de discorde et de 
troubles , et au nûlieu de cela de conflits oa 
de suspension d'action dans les deux par- 
ties de la force publique ! 

La force publique du dedans doit avpir 
des relations , soit de dépendance , soit de 
responsabilité,, soit de correspondance avec 
les deux pouvoirs ainsi qu'avec les corps 
administratifs ; elle doit en avoir avec les 
corps judiciaires pour la protection de Ift 
justice et Texécution de ses décrets. Qoq 
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•;tont6fr ces relations sont de même importantes 
à établir et ^limiter! Qu'elles peuvent aisé- 
ment produire , si elles le sont mal , l'anarr 
.cliie de la confusion ou celle de la stagna- 
tion ; car il y a ces deux manières, d'y tomr 
ber ! 

. J'ai Yu l'importance et la difiSculté de c% 
que j'entreprends de traiter. Ce n'est pas 
,ime raison pour y réussir ; mais cela anim» 
le courage et. stimule la pensée. 



CHAPITRE VI. 
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De la force du dedans , considérée rela- 
tivement à la liberté publique : nécessité 
d'une milice nationale. , 

• t « 

Xja liberté publique est le bien et le bon- 
heur de tous ^ donc tous les citoyens sont à la 
:fois intéressés et obligés à 4a garantir et à la 
défendre. C'est là ce qui doit constituer la 
force du dedans. 

Zies seuls ennemis dangereux que puisse 
avoir la liberté publique , c'est le trône et 
iVmée^ 



' il faut pfét^îr ce danger^ ttiàîà'ît rie fànt 
•pas se Pexagérer ; car dès craintes exagérées 
fimeneroiënt des préservatifs onéreux , et 
destructifs' de totis les biens accessoires d* 
la liberté. 

Le plus grand attrait, le plus beau caractère 
de là. liberté , m qui la distingue si éniînëm* 
9nent du despotisme , c'est Cfu'ellé doit S6 
«outenir prenne dVUe-mêmë, àù lîèù'cjuê 
le despotisme a besoin de toutes sortes de 
moyens d'art et de yiolence. 

Le trône et Parmée réunis peuvent être 
dangereux pour la liberté publique;^ mais il 
faudroit que letxr coalition fut intime et que 
cette conspiration fût ïnenée de longue- 
main contre la nation. 
^ Et pour cek il fàùdroit qù*Ùn rdi fut guer- 
rier et conquérant; il faudïoit qu'aux ta- 
lents militaires il joignît beaucoup de ces vi- 
ces brillants qui ^âok^rompenftles hoïtilnes , et 
de ces qualités aimables qui les captivent. Or 
ies hommes qui font des révolntionè ne sont 
pas . déjà colianun^ entre le$ hommes ^ 
et ils sont des prodiges entre les tcnsi 
i II faudroit cj^ë 4«Â8 i'â^ïaée il n'y &ùt au- 
acuns sentiments de patriotisiâe et de vertu 
qui s'opposassent à sa corruption générale^ 



Or il y a* apparence que les; luaorueres , dç^ 
l'expansion eat plus assurée que jamais , pé^- 
nétreront dans Tarmée comme dans le reste 
de la nation, et qu*elles dessilleroient lesyeuç 
d^une partie de Tarmée^ quelque attachée 
qu'elle le fût au roi , soit avant, :soit pendant 
le cours de la révolution qu!il' voudroit en- 
treprendre. 

N0US traiterons , dans la suite de cet ouvra* 
ge , de plusieurs barrières constitutionnelles 
par lesquelles on peut prévenir ce que Fin- 
fluenoe du roi sur l'armée pourvoit avoir de 
dangereux, sans détruire celle qu'il est né* 
cessaire de lui laisser* 

Après avoir réduit le danger et les chances 
d'une révolution entreprlae' par. le roi et par 
raj:'mée sur la liberté pul>liqDe^. à leur juste 
valeur ; nous n'en conclurons pas moins que 
la nation doit ^ par sa constitution , s'assurer 
une force publique au dedans, qui puisse ba« 
lancer la réunion du roiet de l'année contre 
la liberté , et qu'il faut établir et maintenir 
pour cela une mUice nationale permanente, 
capable d'une action locale , et su&ceptibled^ 
recevoir au besoin une organisation qui la 
ï'ende capable d'une ^ction générale. 

Mais nous ajouteroi^ qu'il ne fi^utpas qu« 
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to0tte milice aatîoziale soit dans unëtat d^ai^^ 
memeiit actif comme si la liberté publique 
ëtoît constamment et incessamment me* 
nacée. 

Nous ajouterons qu'il faut la constituer i 
1^. de manière qu'elle soit la plus légère 
cbarge possible pour la nation ; a**, de ma- 
nière qu'elle ne nuise pas à l'armée; 3*^. de 
manière que ce ne puisse être ni un moyen 
ni un sujet de désordre et de trouble. 
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CHAPITRE VIL 

Il faut que la milice natiorlale soiùpourla 
nation la plus légère charge pomble.^ 

La milice nationale doit être universelle 
dans le royaume. 

Tout citoyen actif ou non actif , domicilié 
dans une mimicipalité , doit en faire partie 
et' être à cet efifet enregistré dans le tableau 
de la milice nationale de la municipalité. 
' Les garçons au-dessous de 16 ans doivent 
être exceptés , ainsi que les hommes au-des^ 
gus de .cinquante. < 



To^s les membres des corps admistrâtifa 
«t judiciaires , tous les évoques , curés , yi- 
cairès , tous les membres de l'armée en acti* 
vite de service doivent en être pareillement 
exempts. 

. Tout citoyen , quoique enregistré dans le 
tableau de la milice nationale , ne doit pour 
cela éprouver aucun empêchement d'aller, 
venir, changer de (iomicile, ni être assujetti 
à cettcffet à aucune autorisation ou formalité. 
Lorsqu'il changera de domicile , il sera seu- 
lement tenu de se faire enregistrer dans le 
tableau de la milice nationale de la nouvelle 
municipalité où il se sera établi. 

La milice nationale de chaque municipa*- 
lité sera formée eu une ou plusieurs com- 
pagnies, suivant le nombre de citoyens qid la 
composeront. 

Dans les villes d'une grande population et 
qui fourniront plusieurs compagnies , cea 
compagnies pourront être réparties en ba- 
taillons désignés par des numéros , ou par 
les noms de leurs quartiers. 

Les compagnies seront commandées par 
deux officiers sous le nom de capitaines et 
de lieutenants ; ces officiers seront élus par. 
les compagnies et renouvelles tous les aos^i 



Si » enl^âbsence de ces officîert , que ce titre 
n^obligeraààucuii assujettissement, les com- 
pagnies étoient. obligées de se rassembler^ 
elles en éliroient sur le champ d^autres. 

Dans les municipalités où il y aura plu^ 
sieurs compagnies,un citoyen sera élu chaque 
année par toutes les compagnies pour en pren- 
dre au besoin le commandement général sous 
le nom de commandant de la milice natio- 
nale de la municipalité* 

Si les compagnies se rassemblent en son 
absence , elles le remplaceront par un sup- 
pléant* 

On ne permettra dans les milices natio- 
nales aucune dénomination de grades supé* 
TÎeurs analogues à ceux de l'armée. On n'y 
connoîtra que celle de capitaines et de 
lieutenant dans les compagnies , et de com- 
mandant ou sous - commandant pour le 
commandement de plusieurs compagnies 
réunies. 

Les compagnies ou bataillons de chaque 
municipalité auront un drapeau de la forme 
réglée. La municipalité en choisira les cou- 
leurs ; il y sera inscrit : Pour la liberté, la loi 
et la patrie; et au-^dessous le nom delà mu- 
nicipalité. Ce drapeau sera confié ^ quand Itt 
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garde nationale se rassemblera, à un solckt 
cîtoyeiK choisi à cet effet par le capitaine da 
la compagnie ou par le commandant d a 
bataillon. 

Il sera réglé un uniforme pour toutes les 
milices nationales du royaume* Cet unifor«> 
me sera leplus simple possible, et atix cou^ 
leurs bleues et blanches , avec un bouton 
qui portera pour timbre la loL 

Cet uniforme ne sera d^obligation pour 
aucun membre de la milice nationale , et il 
ne pourra être statué par les départements ^ 
districts ou municipalités aucune imposi- 
tion , contribution ou co-lecte pour subve- 
nir à cette dépense qui doit rester entière- 
ineut libre et soumise à la volonté et aux fa- 
cultés de chaque citoyen. 

Le drapeau et les armes de la milice natio- 
nale de chaque municipalité seront déposée 
dans la principale église du lieu avec les pré- 
cautions nécessaires pour leur bonne tenue 
et pour leur sûreté. 

Constituée avec cette simplicité et cette sa- 
gesse , la milice nationale ne sera point un 
tribut onéreux aux citoyens ; elle sera seu- 
lement une conscription et un classement 
général de tous les citoyens en état de por- 



y 



V 



(6A) 

ter les armes ; ce sera la nation prête ^k 
sWmer. 

Mais après avoir évité que la milice natio-* 
nale ne puisse être par sa constitution un 
tribut onéreux dans le principe ; elle le de- 
viendroit^ si pn lui imposoit un service Iiabi« 
tuel , et si on prétendoit en tirer un parti qui 
Téloignât du principal et presque du seul but 
que doive avoir son institution. 

La milice nationale ne peut et ne doit 
avoir pour objet que la protection de la con- 
stitution et la garantie de la liberté publi- 
que qui en est la base. 

Elle ne peut et ne doit point , parla nature 
de sa composition , être employée cdntra 
les ennemis du dehors. Cela sera démontré 
quand nous établirons les rapports récipro- 
ques de la force publique du dehors et de celle 
du dedans. 

Elle ne doit pas être employée à Ja police 
et à la protection des loix ; c'est un autre 
genre de force que nous prouverons devoir 
être appliqué à cette fonction habituelle; 
et la milice nationale ne doit agir à l'appui 
de cet autre geiu*e de force que quand elle est 
insuffisante , ou dans des cas extraordinai- 
res- 
La 
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La milice nationale n'étant point faite pour 
servir hors de ses foyers ; voilà pourquoi tous 
les citoyens , aux restrictions près qui ont été 
établies ci-dessus , sont propres h la compo- 
ser: qu'on s'écarte de ce. principe; qu'on 
assigne inconsidérément à la milice national© 
un service qui l'éloigné , 'qui la transporte 
seulement d'une municipalité à l'autre ; alors! 
il faudra lever , choisir et payer les hommes 
qui la composeront. 

La milicenationale ne doitavoir en quelque 
sorte qu'une force d'inertie et de résistance. 
EUe ne doit pas agir en campagne et à la 
inariiere des troupes réglées. Si une entrer, 
prise du roi contre la liberté publique la 
forçoit de prendre les armes , sa défense la 
plus efficace et la plus redoutable ne devroit 
pas être de se former en armée: Elle devroit 
consister a prendre des postes , à défendre 
des points , à retenir , ^ intercepter tout ce 
qui voudroit renforcer , nourrir ou secon- 
der l'ennemi commun , et à appuyer enfiii 
par-tout la désobéissance au pouvoir exécutif. 
Quelle entreprise pourroit vaincre un pareû 
genre de résistance ; et comment une armée 
pénétreroit-elle bien avant au milieu de plu*- 
èieuts millions d'hommes ainsi maîtres déPe9. 
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pacQft et déterminés à yiyre ou à mourir 
libres ! 

Voilà pourquoi aussi la milice nationale 
n^a pas besoin à Tayance de s'exercer et 
de s^babituer aux armes comme les trou- 
pes réglées. Des rassemblements , des fort- 
ifies de discipline , des contraintes d'instruc- 
tion ne peuvent lui convenir. Des revues an- 
liueUeç combinées avec mie fête nationale « 
qiielques exercices de cible faits trois ou 
quatre fois par an avec de légers prix d'é- 
mulation ; voilà peut-être tout ce qu'il fau- 
droit établir. Il s'agit que cette masse formi* 
dable existe , et qu'elle ak le sentiment de la 
liberté. Quand on criera aux armes pour la 
4é£enae de cette liberté , quand de bons 
chefs . se. mettront à la tête^ , et les bons 
diefs ne manquent ja^iais dans les gran- 
4es occasions ; elle aura bientôt acquis ce qixi 
lui me^ique et ce qui doit lui suffire. 

^ais encore ui^e fpis la force des milices 
nationales est dan? Tamour qu'on leur in- 
spûrera poyr U constitution de leur payç et 
^\xi la liberté. Que les législateurs de notre 
fé¥ol^tiQn y pense^it donc sérieusement; 
iqu'ils travaillent à l^i. faix e aimer et à rendre 
\f^ peuple hçureus; ; car autirement les mi* 
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Ucès nationales appuieront un jour lesPiné-^ 
contentements ; et un peuple armé qui se- 
rôit las de sa liberté ou du phantôme qu'on 
lui auroit fait prendre pour elle , se donne-* 
roit ou se rendroit bientôt un maître. 
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CHAPITRE VIL 

// est important que la milice nationale 
ne nuise point *à Varniéè. 

' * * 

KJ X a du déjà sentir pourquoi je pensois 
que la ïnilice nationale ne deyolt point pré- 
tendre aux dénominations, et à plus forte 
raison à la réalité des grades supérieurs qui 
constituent et qui caractérisent la. hiérarchiie 
dWe armée. 

; Cette hiérarchie , cette pompe de grades , 
si je puis m^exprimer ainsi , sont nécessaires 
dans une armée régulière dont la subordina^ 
tion est la force ; et elles impliquent cohlxa« 
diotion avec l'esprit d'une milice citoyenne , 
dans laquelle Tégalité doit se conserver le plus 
qu'il est possible. D'ailleurs ces grades , et 
jusqu'aux signes de ces grades sont ce qui 
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«Km^as» V^tilation de Tarmée ; et en leà 
mizldpliant i^uiour d^eUe , sans qu^il en coûta 
«ucnn effort poiur les obtenir , on leur ôte 
to\k% leur prix. 

J'en durai autant des antres dignités et ré^ 
compenses militaires. La milice nationale 
n*Y doit pocEit aspirer , excepté le cas où elle 
combattroit pour la liberté de la nation; car 
alors il n'y auroit pas à compter avec elle : 
les grands services mettent ceux qui les reo-^ 
dent au-dessus de toutes les règles ; et quel 
plus grand service y a-t-U dans Tordre des 
services publics , que celui de défendre la 
Hberté dé son pays ! 

Mais un autre motif encore , doit faire un0 
loi constitutionnelle de n'admettre , bors le 
Cê$ ci-dessus ^ aucun membre de la milice 
nationale aux dignités et aux réoompenfifea 
militaires ; c'est que cette milice est la sau* 
re garde de la Hberté contre le trône , et qu'il 
ne £rat pas que le monarque puisse ni direct 
tement ni indirectement gagner 1^ membres 
qû la composent 
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^ C H A P I T R E I X. 

'// est important que ta milice nationale 

I - ' • . • . • • * * 

rie devienne pas un moyen etunjujeù de 

\ trouble^ 

Xja milice nationale {Kourroît prodhoire c^ 
• effet , ai on la laissoit trop dans la main des 
municipalités , et si on leur abandonhok 
•trop d'influence, sur elle. U seroit à craindre 
r qù'ellea n^en. abiiisassent pour appuyer jonr- 
nellement uiille petites oj^essions de d<^ 
, taiL 

Le degré dVutorité des municipalités stir 
' . la milice nationale doit donc être très préci- 
sément déterminé et très circonscrit. 

Il en doit être de mênie de celui des'di- 
^st]!*icts et des départements : mais, c'est sur 
, quoi noua reviendrons dana uu autre cha- 
pitre, en examinant de quel pouvoir .doivent 
dépendre las milices nationales. r 

II y auroit aussi beaucoup d'inconvénients^ 
à ce que les milicea nationales pussent s^ar* 
roger de l'influence sur les municipalités;^ 
car ce ne pourrait jamais être que Tinfluenca» 

E.i9 



de la forc6 , influence qui produit toujours 
Toppressioit et Tinjustioe. 

Toute assemblée particulière ^ toute ac- 
tion , toute détermination relatives à l'a po- 
lice , à ràdministratiûn ou à quelque objet 
public que ce ptiisse être , doivent être inter- 
dites à la milice nationale. Ce n'est que Sous 
le rapport de citoyens , dans les cii'constaa- 
ces et avec les fonsves permises par la loi, 
jqûe. les citoyens doivent avoir le droit de 
i^assembler. . ^ 

Cet article méiite une sérieuse attention'; 
car rien n'est plus opposé axtx principes 
d^une saine liberté ;Yîéin'estplt[S mehaçàrit 
pour la tranquillité et pour les loix , que dte 
.voir la force publique s'ifïgérant à delibéi-er : 
il n'y a qu'un pas de là à la ^rétentSbh <fe 
gouverner ; et la force ne doit jàms&é qu'O- 
béir .et faire obéir. 

Mais si la milice nationale làissoît %. touls 
les citoyetis un prétexté ou un droit d'êtife 
armés, ce setpitlà lé pfiis grand inconvénient 
de tous. 
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C H A P I T R E X. 

I 

Ê^tamen de ta cfiièstio'n du droit d'être àr- 
mé ': nécessité de régler et de limiteP 
étroitement ce droit pour attgrhiéhtet- fà 
puissance de, la force publique : tnbyer^ 
d'y parvenir. 

\j N a agité une fôîs passagèrement dahi 
.rassemblée nationale, à Tôccasion de raboli- 
tien du droit exclusif de chasse , si le dro% 
â^être arin'é ne faisoit pas partie du droit de 
citoyen , et si sar*tout quand une partie d'ei 
'citoyens pourrait être armée ^ totis n*à voient 

pas le droit de l'être: or, disoit-oh , rarftieë 

1 . . 

est en armes; et les citoyens qui Ont une prô*- 
priété pouvant chasser $ur leùra pt-ôpriétèfe 
sont aussi arméis. ' 

£h remontant aux {]^rincîpés â^ù droit na* 
Wrèl et à TéÇat dès sociétés 'sauvages, il eïft 
"certain que le droit d'être armé appartient 
!k tous les hommes : il est certain qu^une 
arme quelconque n^est qnVne fbrce d'in^ 
dustrie ajoutée par Thominë \ sa £orce na- 
Ifùtblle , et que riiorume a le droit iltimîtà 
'de tous le» moyens de force ou d'indui^tri^ 

Eiv 
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pour sa défense ou pour sa conserva- 
tion. - 

Mais ce principe vrai , pour une société 
sauvage où l'on vit de sa chasse ^ où les ha- 
bitations, sont éparées,etoù il n'y a pas dô 
force .publique, établie , e3t-il applicable à 
une société nombreuse et policée ; où c'est 
dans le travail de leurs mains et dans la cul- 
ture des terres que presque tous les hommes 
"doivent chercher leur subsistance ; où des 
loix protègent la tranquillité de tous; et où^ 
parla création d'une force publique, tous les 
citoyens ont tacitement renoncé à l'exercice 
de leur force individuelle ? 
. N'est-^îl pas pos3Îble qua^dans cet état dô 
société, îfiç horamqs .convie!rinent entre eux 
que les az:çt^e^ sont un moyen de force dan- 
gereux, PîJ moyen d'ensanglanter les que- 
telles, une occasion continuelle de crimes ; et 
que, par conséquent, il ne fautlaisser le di:oit 
de porter des armes qu'à ceux auxquels le$ 
armes sont nécessaires , et auxquels on ôtera 
en même temps les moyens d'en abuser^ ou 
du nioins qu'on mettra sous une telle sur- 
Yeillance de la loi , qu'ils puissent être ren- 
-dus responsables du mauvais usage qu'ils en 
^eroientt 
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4 Xint raison décisive ne pourroi^eIIe pas Ie« 

. confirmer dans ce parti? c^est que quand tout 
le monde est armé , il ne j^eut y avoir de 
force publique , ou du moins cette force pu- 
.blique est toujoui's insuffisante ; car la forcQ 
publique , ou pour parler plus juste , la por^ 

^ tion de la force publique qui veille à la por 
lice habituelle , ne peut,, à moins d'être ren- 
due très onéreuse à la nation , se trouver tou-^ 

j jours que très inférieure en nombre aux insur- 
rections qu'elle doit contenir ou appaiser ; 
et dans ce cas elle ne peut en imposer que 
parcequ^elle est armée y et qu^autant que 

\ les insurgents seront au contraire désar-* 
.méSk , 

Ces principes admis, n'en feroit-on pas 

^ une juste application en prononçant , par 
une loi expresse, que tout citoyen ne pourr,a 
porter d'armes d'aucunç espèce, excepté 
dans lie cas bien constaté de voyage , de 
chasse sur sa propriété ,^ ou bien celui oia il 
feroit partie de la force publique^ quand elle 
seroit légalement sous les atmes? 

Voici quels seroientles résultats de cettç 
loi, dont je ne présente Ici quel'esprit, et dont 
il faudroit qu'un développement bien uaédité 
^tbien rédigé .assurât Texçcutionv f 



^ 
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Oh hé ^6rtèr6ît pins d<m« T* tocîét^ et 
au f^eiti de la paix cette épée incommûde , 
qui ne rappelle pins qne des droits eflFacé$ 
et dès Souvenirs opposés à l'esprit de la ré- 
volution. Le roi lui-même en dormeroit 
Tèxelftiple et ce ne seroit qu'à la tête det 
troupes qu'il paroîtroit armé. 
Les soldats etles officiers neporteroient d'ar- 
més quequandils seroient de service. C'étoit 
ainsi qn'en usoient les anciens; au milieu clés 
catopsmiènré, ils étoient sans armes, et ils ne 
les prènoient que pour ma'rcher à Pennenzi 
bu pôtû: s'exercer aux simulacres de com- 
bat. 

Le droit de chasse étant restreint d\me 
inâ!niere formelle à ceux qui ont des pro- 
priétés , et sur l'étendue de leurs proprié*- 
tés seulement ; ce droit ne seroit plus danh 
le vague et n'autoriserolt plus les gens isans 
propriété et sans aveu à porter des armes. 

Lès mUicés 'nationales auroient , ainsi qu*il 
à été dit , leurs armes en dépôt dans la pria- 
cipale église de la mraiîc^A'lîtë , et le port 
de l^pëe *ie seroit perinis à auçiiTn tnembre 
âesdités inîlices .que quand elles seroient 
^ousîès armes. 

Enfin j ^dirns les râles , aiïcaai oîidyte Hé 
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'fxAntbît kràvt de ftisîîs chez lui ; et dans les 
campagnes, où réloîgnément de la force pu- 
lïliqu'e fet rîsôlcnient deis îiabîtatîons rendent 
"Ce moyen de défense nécessaire , les fusils 
•ne seroient petinis qu Vux citoyens qui se- 
-rôîent plrôpriétàîres et qiii pourraient répon- 
'dreparlà en justice de l'usage de leurs armes. 
Xl5es permissions seroient à cet effet enregis- 
'ïrées dans leur municipalité. 
• * En AtTglëterré la permission de port d'ar- 
mes 'est payée une guînée par an ^ et cettQ 
îinpôstition est appliquée aux dépenses pu- 
%liques du comté. ' ' 

La proportion des impôts devant tou^p* 
"jbufs^uivrè ceTle des foHùnés , on pense 
*qu'éh Pifancé elle dèvroit être plus foiUe et 
"^ànAàérêé moins comme ïin objet dé pro- 
*dttit que coVnihè un gage d'enregistrement. 
Reproduit, tel qu^il sèroît , pourroît s'affbç- 
ter à l'entretien des artnes de la milice na- 
tionale de la municipalité. 

Les prohibitions portées par cette loi gé- 
nérale SUT le droit d'armes exigeroient né- 
cessairement des peines comminatoires. 

On appliqueroit aussi le produit de celles 
qui seroient statuées en amendes pécu- 



nîaires au même objetde dépense que V: 
pôt des permissions. 

Mais quelle délicate question que celle de 
ces peines seulement ! car si elles se rédixî^ 
sent à des amendes pécuniaires y quelle prise 
aura la loi sur des hommes htrrs. d'état do 
payer ? et ce seront ceux là cependant qui se- 
ront leplus.60uvent en contravention, et doxxt 
la contravention sera la plus dangereuse pour 
la&ociété. Si les; peines sont de dçux espèces, 
quelle inégale et iiijtiste proportion entre le 
^sort de celui qui rçichete un d^it par de 
l'argent , et celtii del!liomme qui l'expie par 
une peine, corporelle, ou àffliGtire ! 

Ainsi rien ne peut être exempt d'incon- 
rénients dans de vieilles et de grandes so- 
ciétés composées de tant d'élémqnts vicieux 
et dissemblables. La législation n'y est entou- 
rée que d'écueils et, de sable, et c'est là 
pourtant qu'il faut qu'elle.bàtis^e l * . 
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CHAPITRE XI. 

Dtf ^uel poui^air doic dépendre la milice 

nationale. 

Xj A xmjiice ç^tVmçA^ ^ ayant poûv but la ga- 
rmitiede la oonstîtutiQn i ne peut étTedanSr 
la main du pouvoir ei^égutif y dont la gra^« 
jÈation néc99saire doit être vers raccroisse-^ 
j^ent de 9on mâx^wce el par conaéqueiU: ver^ 
la diminution de la Uberté publique. 

Le pouvoir législatif est , par sa 9ature ^ 
conseryateur de c^tte Ub^rté ; donc c^eat de 
lui que doit dépendre la milice nationale» 

Toutes les ibis que la puissai^ce législative 
jugera la liberté publique menacée, elle doit 
pouvoir r par une simpl^proclamation , met-^ 
tre sur pied les milices nationales» 

Elle doit mâme , daxis ce cas , pouvoir les 
organiser ainsi qu'elle le jugera à propoapour 
leur donner ime plus grande force de résis^ 
lance ou d'action.. 

Ce n^est pas alors seulement comme puisr 
aance législative qu'elle agit, c'est comme 
dépositaire dça droits dfla nation t elle aYâPt 
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tit la nation que la constitution est en dan*- 
ger y et elle Pàppelle à son appui. 

Mais ce n^est qu'à rassemblée représenta 
tire de la nation que Texercice d'un si grand 
droit doit pouvoir appartenir. Il ne peut par-' 
liellement résider dans aucun corps admi- 
nistratif. 

Ainsi ni les' départements ni les districts 
ne doivent pouvoir ^donner aucun ordre , 
même provisoire , aux milices nationales. 

Les municipalités seules doivent pouvoir 
provisoirement s'appuyer de leur milice na- 
tionale dans le cas où leur propre force de 
police , ou les forces de police générale da 
royaume ,qui se trouvent le plus à. portée 
d'elles , seront insuffisantes pour appaiser 
les troubles ou les désordres survenus dans 
leur enceinte. [ 

Mais je parle de forces de police , et mes 
lecteurs ne peuvent pas encore m'entendre. 
Je les ' prie dîattendre l'explication que je 
leur en donnerai dans le chapitre suivant. 

Il est ' important que les municipalités né 
puissent jamais d'elles-mêmes employer leur 
milice nationale hors' de leur propre en- 
eeinte ; carde cet empiétement d'action d'une 
numicipalité sur le territoire de la munici'- 
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palité yoisîiie il résulteroit bientôt des con- 
flits ; et si des munîeipalitës avoient le droit 
de réunir leurs forces i" il en pourroît résul- 
ter^aussi des confédérations et des résistances 
d^intéréts de canton, quiseroienten sens con- 
traire de Tadministration et de Tharmonie 
générale. 

Par une suite de ce qu'aucun district, ni 
département ne pourra donner aucun ordre , 
mênie provisoire , à ses milices nationales ; 
il ne pourra nommer aucun commandant , 
inspecteur ou commissaire qui ait pour but 
de les. coaliser ; là milice de chaque mimiçi- 
palité devant demeurer une force partielle 
et locale , tant que des circonstances ex% 
tr^tordineiires n'en rendent pas le rassemble^ 
ment indispensable. 

Une de ces circonstances peut être , domm^ 
nous Pavons dit ci-dessus , la liberté publique 
en danger ; l'autre peut être la police et la 
tranquillité générale troublée , ainsi que non^ 
1^ d^pns ci-après. 






CHAPITRE XI L 

De la police générale du royaume. Néces^ 
site d'une autorité et d^une force pour 
la maintenir. A qui doit appartenir cette 
autorité j et de quoi cette force doit être 
* composée. 

X^ A liberté publique et la police du royau- 
me n'ont rien de commun et ne doivent 
point se confondre. C'est parcequ'on ne les 
a pas considérées sous leurs véritables rap- 
ports , que ceux qui voient tout dans la li- 
berté , et ceux qui voient tout dans la tran^ 
quillité , sont dans des dissentions d'opi- 
nion si graves çt si misérables. En les ras- 
surant également , nous pourrons, peut-être 
Jes concilier , ou du moins rallier à nousf 
un troisième parti qu\ est celui des bons 
esprits , des esprits àia fois plus sages et plus 
étendus , qui croient qu'il "n'y a pas de bon- 
heur public sans la réunion de l'ordre et 
de la liberté. 

Ce n'est que par une bonne police gé- 
nérale et particulière dans le royaume que 
U sûreté , la liberté individuelle, et la pro- 
priété 
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priété de chaque citoyen peuvent être- pro- 
tégées, les impôts payés , les loix respectées i 
et erifin tons les rapports maintenus entre 
ceux qui^ gouvernent et ceux qui sont gou- 
vernés. 

S^il y a une nation au monde ah une po« 
lice forte , active et vigilante , soit néces- 
saire, c'est sur-tout celle-ci; elle à des pre- 
miers mouvements , si prompts , si mobiles 
et si violents; la plus grande partie du peu- 
ple y est si misérable et si peu éclairée; le 
moment ajoute aussi tellement à Timpor- 
tance de cette nécessité. La révolution ne 
s'y est faîte qu'en rompant tous lesliens , et 
en jetant dans les esprits de. fausses idées ; 
on a soulevé les flots . et le fond dés. mers 
s'est porté à la surface. 

ta liberté publique et tout ce qui doit^la 
garantir ne pouvoient dépendre -que du pou- 
voir législatif. La police et l'ordre public 
ayant besoin d'une action promipte et con- 
tinuelle ne peuvent . appartenir qu'au. poa-i 
voir exécutif; mais il lui faut pour cela des 
moyens d'autorité et des moyens de force. 

Ces moyens d'autorité doivent se trouver 
dans les corps administratifs, qui sur tous les, 
objets de police et d'ordre public doivent être 

F 
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«H .comtepondance directe avec le poutoir 
exécutif et dans sa dépendance. 

Je ^^entends pa;i , comme on peut croire , 
par corpa administratifs , les quarante* 
quatre mille municipalités du royaume , maia 
les départ^aaents seulement , auxquels doi- 
vent ressortir ces municipalités par la voie 
intermédiaire des districts. C'est bien assez 
de rouages encore ; et il est bien à désirer 
que le pouvoir exécutif nUmagine pas de les 
diriger par tm seul ministre ni par plu- 
aieurs ministres séparés ; un conseil peut seul 
auffire à une correspondance et à un far- 
deau seinblables. . 

A regard des moyens de force du pouvoir 
«océcatif pour le maintien de Tordre public , 
ils doivent être de plusieurs genres ; 

Une force de police dans chaque munici- 
pdiité> premier degré de force. 
. Les maréchaussées , second degré de force ; 

Les troupes réglées , et la milicegiationale^ 
troisième degré de force. 
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C H A P I T R*E XIII. 

4 > 

Etablissement d'une garde citoyenne dans 
chaque municipalité , premier degré de 
la force de police. 

Jl ouTE mmiicipalité étant , dans la nouyelle 
constitution , une petite puissaQce adminis- 
trative , ne peut se passer d'une force publi-» 
que qui soit dans son sein pour appuyer les 
loix et pour maintenir la tranquillité. 

Cette force , que je considère comme le 
premier degré de la force du dedans , s'ap- 
pelleçoit garde citoyenne ^ et seroit tou- 
jours effective , présente , et en état de pren- 
dre les armes au premier ordre de la muni- 
cîpalité. 

L'usage de gardes pareilles existe dans 
beaucoup de pays de l'Europe , sous le nom. 
de gardes bourgeoises , et il y est d'une uti* 
lité reconnue ; mais dans ces pays c'est ime 
garde qui est réellement en fonction , qui 
fournit des sentinelles , qui fait des patrouil- 
les de jour et de nuit , et qui est par consé- 
quent réellement et continuellement une 
charge pour les communautés. 

Celle que je propose seroit rarement , par 

sa constitution ^ onéreuse au peuple. Elle ne 

Fij 



-(•84) 

prendroit les armes , et ne seroît de service 
efiectif quç quand la municipalité le juge- 
roit nécessaire. 

Ce service n'étant pas de la même nature 
que la milice nationale , en un point empor- 
tant qui^est que les citoyens ne j^euvent pas 
se faire représenter dans la milice natio- 
nale^ et que dans celui-ci ils le peuvent 
sans aucun inconvénient; il s'ensuit que 
les principes d'après lesquels les citoyens 
contribueront à ce dernier servicç, ne peu- 
vent pas être les mêmes. . 

«Ainsi les magistrats , les prêtres , les vieil- 
lards jusqu'à l'âge de soixante et dix ans, 
les veuves ayant une maison ou tme pro- 
priété foncière seroient obligés de contri- 
buer à ce service. Au défaut d'un repréisen- 
tant fourni par eux , la représentation de 
leur tour de service, dans le cas où il devîen- 
droit effectif seulement , seroit taxée à un prix 
uniforme réglé dans chaque municipalité. 

La force de la garde citoyenne seroit fixée 
par chaque municipalité en raison de sa po- 
pulation, ainsi que le nombre de jours que 
devroit durer le service de chaque garde 
citoyen. On pourroit le fixer à deux jours , 
àr.quatrè jouis , ou d'une semaine à l'autre , 
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et varier cette proportion suivant les'lîeux 
et tes saisons. 

• Chaque citoyen seroit commandé à tour 
de rôle d'après Hme table de conscription 
signée de la mwmcipalîté et affichée a Ya, 
porte de Téglise principale du lieu. 

Les hommes commandés pour ce service 
n-auroient d'autre assujettissement que ce- 
lui de ne pou voir, tant que dureroit le temps 
de leur service sortir ' tte Fenceinte d-e là 
municipalité afin de pouvoir prendra les ar- 
mes au signal de Convocation établi. 

Tout homme de service ou non pourroît 
Vabsenljer en fournissant un ifejpgrésentaiit et 
en le faisant connoître' à ia munPîcinalité. 

Chaque municipalité seroit t^nuefd^avôîH 
aux frais de la coiiimuiiauté ^ un^ ^rps de 
carde poiur yreèevoir le*! garde qx^anddeis cîn- 
confitances extrâ,tnrdinaires force|oi<6iit«de la 
rassembler.- ' ^ ;».-;>. V. 

« Hors ces oLrxtonstances , les^rin^S' de là 
garde resteroient déposées au corps de garde^ 
km dans le lien 'dn dépàt dœ-arnieà- de la 
midice nationale-* ^ ♦ . .> • i) r i ' >. 
-y Toutes les fois que le servîce deviendrôij 
effectif^ ïe& hoitmies qui n'ont qùe^hwtr^ hta^. 

pour subsister , dita communément manôsuh 

F* • • 
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s^res , seroîent dédommagés de la perte de 
leurs journées sur le pied des deuxtiers du prix 
de la journée du pays , et cette dépense seroit 
imputée , en la répartissant au marC la livre 
sur les impositions de la municipalité. 

Au reste cette forme de garde citoyenne ne 
peut pas être applicable aux grandes villes 
du rqyaume telles que Paris , Lyon , Bor* 
deaux ^ Marseille , et dans de semblables vil- 
les il. faudra toujours une force de police qui 
soit permanente et soldée. C'est de la masse 
du royaume que nous avons prétendu parr 
1er ici. Les grandes tilles sont des monstruo- 
sités pçlitique^ ^ et tout ce qui est hors de la 
nature ordinaire des choses exige des renledes 
et des moyens qui soient aussi hors d'elle. 

Il y a cependant de grandes villes dans 
d'autres pay^ libres y et il n'y a point de ces 
gardes de police entreténues à grands fraisa 
Mais oeâ peuples ont une longue habitude de 
la liberté, ^t des sentiments qui en rendent 
dignes. Ik aiment la loi , ils craignent la loi^ 
ils défendroient tous au besoin la loi qui 
les défend. Cet esprit sera long à former 
]>armi nous.' Mais nous avons vu de si grands 
changements, qu'il nous est permis d'espérer 
€elui*là encore. 
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Des marécbaiâssées y seoaMd degré - de h$ 

force de police. '': 

J E ne m'étendrai pas sur ce moyen ,^ 4oiit 
rutile psage est déjà connu ; il peut avoir 
eu ses inconvénients , ses abus : mais pàrc-é* 
^u'il appartient à l'ancien régime^ rie nÔùs^ 
hâtons pas de le détruire j ne désorgant- 
sons pas encore ce moyen de force ,<jù iVsV 
git seulement de régler et de soumettre à a% 
meilleurs principes. 

Il n'y a d'exemple , dit-on, d'une pareilfe 
force dans aucun pays libre. Je vîeiis de rje- 
pondre a avance a cette objection : je ne nuiSr 
qu ajouter , que quand la nberte . ncrus^ S^^^* 
perfectionnés , mûris , et éclaires neuclant 
un siècle ^ il ne nous faudra peut-être ausisi 
point de maréchaussées. ,« 

Le conseil de. la guerre qui, quoi qti'ôn ait 
pu dire contre lui, avoit embrassé a lâ fois 
toute la chose militaire par les détails et pat 
l'ensemble, avoit formé le plan d'afnéliorer 
Ja constitution de la maréchaussée, et dé ret^ 

: ..'Il 
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ire ce cot^s plus nombreux en réformant 
ses abu67 

On avoit le projet , et je crois que c^é- 
tbit uiie^ idée utile , de l'augmenter sur- todt , 
par un supplément de chasseurs à pied , atta- 
chés à chaque lieutenance de maréchaussée ; 
.ce qui auroit épargné beauôoup de frais de 
conduite qui sont infiniment renchéris par 
la nourriture des chevaux. Cette espèce 
(â^hommes eût été aussi fort propre à un 
genre de service auquel des cavaliers ne con- 
yieiment point , celui de fouiller des bois et 
des lieux fermés, ainsi qu'à celui des pa- 
trouilles et des captures de nuit. 
. Ces chasseurs àpied aur oient été également 

^rès Bbns à substituer dans de certains pays 
de montagnes /aux inutiles maréchaussées 
qu on y entretient. 
Mais c^étoit sur-toiit dans une nouvelle ré- 

" partition du corps de la maréchaussée, et dans 
imedispositionmieux entendue de ses cmpla- 

^ céments., de ses points de correspondariçe et 
de réunion, qu'on trou voit le moyeii Û'en 
tif er un parti beaucoup plus utile. 

On pensoit , par exemple , qu'il falloit en 
placer beaucoup moins* dans les pays où 
nou^ ayons un grand nombre de troupes à 
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cleval ; îinë partie du servîêe que la mâeré^ 
chaussée y fait pouvant être avantageuse- 
ment remplacée par elles , et la maréchatwéei 
qu'on en retîreroit pouvant aloi's porter un 
Supplément Je force publique très utile dans' 
des provinces où il n'y a pas de troupes. 

Cette nouvelle répartition étoit très diffi** 
cîleà exécuter dans le temps qv:e le conséit 
de la guerre s'en occupoit ; parcequ'alors» 
le barbare enchevôtrement de nos provinces;» 
les conflits des volontés et des représenta- 
tions des gouverneurs , commandants der 
province , intendants , magistrats et adminis- 
trateurs de tout genre ; les considérations 
particulières en • faveur des princes , des^ 
grands ou des gens en crédit qui vpuloienl? 
tous des brigades de maréchaussées chejS( 
eux , les uns pour la vivification ou la sûreté 
de léùfé environs , Icà aûtyes pour faire res- 
pecter leur chasse ou leurs droits; lai prédis 
leoti^tî ou la politique du gouvernemçnt qui 
avoit fttît entasser dans l'Isle- de-France plus^ 
de maréchaussées que datis trois grandes pro.^ 
vincesiensèmble ; toutseiiKoit ce travail d'bb-i 
stades et de contrariétés* !''• .: J i. . 

Aujourd'hui la- • nouvelle l organlsatioit 
du royaume 7 la 8impMcati,on qui ^doit 



étk réiultèr , Tabôlition de beaucoup de pou* 
Tôirs qui ne faisoient que se croiser et sa 
^ùire , peuvenit donner aux idées justes et 
laisonnables un. libre essor. C'est un pays dé* 
gage d'obstacles , où il n'y a plus qu'àmar^ 
cher vers le bien ; mais c'est aussi un pays 
où il n'y a plus rien de tracé , et où l'on peut 
ouvrir beaucoup de routes fausses qui man- 
qU(elx>nt le but , ou qui conduiront dans des 
abynies. 

C'«st au pouvoir exécutif à préparer ce 
àèu veau plan de laxnaréchaussée ^ si ^ comme 
je crois que cela est indispensable , on la met 
dans son ressort : il faut qu'il le prépare iran* 
ohement et dans le sens de la révolution } 
C'^st après tout son intérêt ; car c'est le 
moyen le plus efficace de police qu'il ait dans 
ses mains. 
' Mais que le pouvoir législatif ^ en prenant 
eônnoissance des dispositions du ministère 
à cet égard, n'y mette donc pas itusti les en- 
traves d'une inquiétude jalouae et nuisible* 
Qu'il ne prétende pas subordonner la ma- 
Féclmussée^ aux corps administratifs; ils doi- 
vent la requérir et non lui comjnander ; au 
lieu dé la .traverser et de la dégoûter dans 
ses fonctions ^ au JiAu de la faire haïr du peu-* 



pie ; il faut qu'ils l'environnait ton} ours d'une 
opinion qui en impose ,' et qu'ils appreiment 
au peuple à ne voir jamais en elle que le$ 
satellites de la loi, 

C'étoit sans doute une étrange et barbare 
institution que cette jurisdiction prévAtale 
attribuée dans quelques cas à la maréchaus- 
sée ; en sorte qu'alors elle pouvoit à la fois 
arrêter , accuser , témoigner, et jugen 

Mais en ia réduisant pour toujours au|c 
fonctions de la force publique , il fai;t ce- 
pendant prévoir ces temp& de délire. où les 
hommes ne sont plus que • des . animaux fé- 
roces 9 et où les crimes sont si publics , si 
avérés et si contagieux que ce n'est qu'en 
les punissant , comme avec )a foudre du cid, 
qu'on peut prévenir ceux qui sont prêts à 
se commettre. n 
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CHAPITRE XV. 

Des troupes réglées et des milices natio^ 
'. nalès^ troisième degré de la force de 
., police. 

HiNOls d'insuffisance de la garde Cîtoyenne 
et de la maréthaussée , les troupes réglées et 
la milice nationale seront le troisième moyen 

"de force de police. 

' Je dis les ti*oupe8 réglées et les milices na^ 
tibnalés \ pai*ceqHe^ les municipalités pour- 
ront , suivant les circonstances , requérir les 

^uiiee, ou employer les autres, ou biens ap- 

' puyer à la fois de toutes deux. 

* D 'après cet éiiohcé^ suivantles circonstan- 
ces , on peut demander , daas quel cas les 
municipalités devront employer leur mi- 
lice nationale de préférence , ou requérir les 
troupes de préférence à employer leur milice 
nationale ;et dans quel cas aussi il faudrit 
qu^elIes s'appuient de toutes deux. 

Lorsqu'il y a dans l'enceinte des munici- 
palités, des troupes réglées; les municipalités 
doivent , ce me semble , les requérir de pré- 
férence à employer leur milice nationale ; car 



l^es unes sont toutes prêtes , et leur état est 
de seporter par-tout où on les appelle ; au lieu 
que rassembler les milices , nationales est 
toujours un embarras et une charge pour les 
citoyens qui la composent. 

D'un autre côté cependant , il y a des que- 
relles intérieures qu'on peut Regarder comme 
des débats de famille , et que l'intervention 
de la milice nationale peut appaiser plus aisé > 
ment sans moyens étrangers. C'est au îuge- 
|nent et à la prudence de la municipalité à 
sentir ces différences. 

Enfin les deux forces doivent être réunies , 
quand l'une des deux est insuffisante^ et 
queleùr combinaison peutplus efficacement 
appaiser le trouble. 

Ainsi les troupes doivent être plutôt em- 
ployées à agir 9 et les milices nationales à con- 
cilier. 

Ainsi quand malheureusement il de-' 
Tient indispensable de verser du sang, il 
y a moins d'inconvénient à ce qu'il le 
soit par les troupes que par les citoyens ; 
caille sang versé par les citoyens peut laisser 
des traces de ressentiment ou de nouvelles 
discordes ; au lieu que les troupes ne sont 
jamais que des instruments passager^ , et 
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qu^après PuSage qu^on peut avoir été forcé 
d'en faire , la puissance executive peut les 
éloigner ou les remplacer. 

L'assemblée nationale vient de s'occuper 
du cas où les municipalités seroient indo- 
lentes , ou timides , ou bien se refuseroient 
à employer ou à requérir la force publique. 

Mais je crois que ce qu'elle a décrété à cet 
égard est à-peu-près inutile pour les temps 
ordinaires y et insuffisant pour des temps de 
troubles majeurs , et qui appartiendroient à 
une grande cause d'effervescence. Je traite- 
rai de ces derniers temps dans le cliapître 
suivant 

Je crois que l'article de la responsabilité 
des municipalités et des communes , dans le 
cas où le désordre se seroit commis par la 
négligence de la police ou de la force publi- 
que, peut être bon en lui-même; mais je pense 
qu'il faut distinguer le cas où ce peut être par 
la faute de la municipalité , ou par celle de la 
commune , afin dé ne pas confondre l'inno- 
cent et le coupable. 

Ainsi quandla municipalité a négligé ou re- 
fusé de requérir ou d'employer la force pu- 
blique y c'est à la miwcipalité seule à être 
responsable du désordre. 
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Si c^est la milice nationale qtii , ayant été 
convoquée , a refusé de s'assembler ou re- 
fasé d'agir , c'est à la commune seule à ré^ 
pondre des suites. 

nje ne puis supposer un pareil refus de la 
psurt des troupes 5 car des troupes où l'esprit 
de désobéissance ou même seulement l'esprit 
de discussion sur les ordres qu'elles reçoivent 
revoit introduit, ne seroient plus des troupes ; 
ce seroient seulement des bandes amsées. 

En Angleterre il y a un bill concernant la 
discipline inilitaire , connu sous le nom de 
Mutiny bill qui se renouvelle tous les ans , 
et qui assure par des moyens si sévères 
l'obéissance du soldat et* la subordination si 
nécessaire dans les troupes , qu'il n'y a pas 
d'exemple qu'elles aient refusé d'obéir, 
xaèrne. contre le citoyen. Le citoyen a en- 
suite des recours assurés soit contre le chef' 
de la troupe , soit contre le trôi^e même , §i 
c^étoit lui qui eût ^onné des ordres illé- 
gaux ; mais jamais lé soldat ne s'établit juge 
entre le citoyen et son chef. Ce n'est jamais 
quiB le bras qui obéit ; c'est à celui qui com* 
mande à savoir ce qu'il ordonne , et à en 
Jrépondre. 

Je crois aussi que c'eût été un zuauyais 
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moyen que celui qui eut appelle légal emeat 
les citoyens à remplacer la municipalité dans 

-le droit de requérir ou d'employer la fort e 
publique; c'eut été affoiblir la considération, 
des municipalités;. c'eût été prévoir ce qu'il 
vaut mieux ne pas supposer possible. Quand 
une municipalité se rendra coupable à ce 
point , l'instance ou l'excès du mal suffira 
pour faire rentrer les citoyens dans l'exer- 
cice du droit naturel , qui est, au défaut de la 
loi et des agents de la loi , de se réunir et d'a- 
gir pour repousser ce qui nuit ou ce qui 
peut nuire. 

On sera forcé de soumettre à un nouvel 
examen , des décisions qui ont été trop préci- 
pitamment rendues , et de méditer avec soiu 
une loi générale, appellée loi des trouves. 
Dans cette loi devra être refondue celle que 
l'assemblée nationale à si mal-à-propos mise 
sous ïe nom de loi martiale. 

Dans cette loi il faudra expliquer, si quand 
les troupes sont requises , elles doivent être 
si passivement aux ordres des municipalités 

■que les municipalités soient même char- 
gées de leur ordonner les dispositions mili^ 
taires par lesquelles elles doivent agir. 
Aîn&i s'il s'agit de repousser , d'attaquer, 

de 
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jforcer, d'envelopper àes rebellée à la loi] cei 
duispositions qui appartienn^it k Tort doi^ 
vent-elles être faîtes par la municipalité ou 
par le coisunandant des troupes ? 

N« suffit- il pas que la municipalité ait dé- 
cidé qu'il falloit faire agir la force , pout 
<jtie celui qui la commande reste alors 
•chargé de la faire agir de la manière la plus 
•efficace et la plus intelligente, qui est presque 
toujours alors Bixxssi la moins meurtrière ^ 
^ande raisoii pour que ee soit lui qui la dé- 
termine? • 

11 faut prévoir diaiis cette loi , car ce sont . 
les imprévoyances de la loi qui amènent les 
prétentions et les conflits ; il faut y prévoir 
jusqu'au cas où les troupes réglées et- les mi- 
lices nationales se trouveront rétmîes'. 

Seront-ce alors les milices nationales ou 
ie^ troupes réglées qui auront- la préséance"? 
la préséance dcms les troupes consiste dazis 
' ie pus ^t la droite. , * 

Ces Dains honneurs du p'm seroient peu 
importants en eux-mêmes, si quelquefois dés 
jalousies ou des querelles graves n'en pou- 
Toient neiître, et si une plus grande questioni 
celle du commandement dans le cas eu il 
£8kudroit agir , ne s'ensuivoit 

Q 
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On cUt y en faveur des milices natiônaleii > 
i^u^elles sont composées de citoyens , qu^elles 
ne sont pas soldées , qu^elIes sont , à propre- 
ment parler^la nation; faux arguments assu- 
rément! car, comme je Tai dit ailleurs, la na- 
tion n'est qu'où ses députés la représentent, et 
sont daaîs l'exercice du pouvoir législatif. On 
ajoute enfin et on appuie beaucoup sur cette 
dernière raison , que ceux qui paient doivent 
avoir le pas sur ceux qui sont à leur solde* 

Mais d'abord c'est la nation qui paie et 
ce n'est pas la milice nationale, ce qu'il 
est important de ne pas confondre. Ensuite , 
depuis que c'est la nation qui paie et que ce 
n'^tplus le roi, il faut cesser une fois pour 
toutes , d'infirmer ou de rabaisser la condition 
des troupes, de ce qu'elles sont payées. C^ 
dans uBiç;aation libre, le roi, les magistrats ^ 
les prêtres ,.tout ce qui sert la cho^e publique 
.est saisie; les milices nationales, qui ne 
sont point payées sur leurs foyers, si on les 
portoit demain dans la municipalité voisine, 
il fau droit les payer de même, E^ifin n'est ce 
rien aussi que la dignité de l'état militairç, 
, et les droits que paroissent devoir donner 
aux troupes Tordre delà discipline et lacon* 
noissance de l'axt? 



^out setôit peut-être justetnent et adroite^ 
Inent concilié , si on prononçoit que , dans 
toutes les occasions d'inaction ou de cérémo- 
nie publique , les milices nationales auroient 
par-tout la préséance sur les troupes réglées^ 
mais que, dans toutes les occasions où il iau- 
droit agîr^ le pas et le commandement ap- 
partiendroient aux troupes. 

Par là chacun seroit â sa place tour-à- 
tour; les lionneurs ciyiques seroient assurés à 
la milice nationale , et les honneurs militaires 
aux troupes. 

Je reviens à la loi des troubles ; elle seroit, 
selon moi , divisée en deux parties ; Tunô 
'concernant les troubles ordinaires , et l'autre 
relative aux troubles majeurs. C'est à cette 
seconde partie que lé chapitre suivant va 
avoir rapport. 

Jetermineraî celui-ci en disant qu'il faut 
que les municipalités soient responsables 
au poïivoir exécutif de la manière dont 
elles emploieront la force publique , et qu'à 
cet effet toutes les ibis qu'elles l'emploie-^ 
ront , et qu'il s'ensuivra quelque chose d'im-^ 
portant , elles en rendront compte par des 
pièces légales à leur district , lequel district 
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lès fe^a parvenir par la voie du département 
au pouvoir exécutif. 

Ge sera par la même forme etla niènsLe 
voie que les uiunicip^ités demanderont au 
pouvoir exécutif ou à ses représentants dans 
le dép€u:tement , des forces plus considéra- 
bles , si le trouble ou le désordre n'est pas 
appaisé. 

. Mais en réfléchissant au pouvoir des mu- 
iiicipalités<, à l'usage qu'elles en peuvent 
Êdre , et aux nuances qu'elles doivent y ap- 
porter, on ne peut s'empêcher de sentir que 
beaucoupde petites mitnicipàlités ne seront 
pas assez bien composées pour suffire à 
d'aussi difficiles fonctions. 

ê 

Peut-être donc eût-il été à désirer qu'cUeà 
eussent étéen moins grandnombre , et qu'on 
les eût formées de plusieurs paroisses : alors 
il y auroit eu plus de choûc ; mais com- 
ment auroit-on réuni un corps municipal 
composé d'élus qui auroient habité dans di- 
verses paroisses? Ne serolt-ilpas arrivé que le 
choix se seroit nécessaii^ment concentf*é dans 
les habitanlis des chefs-lieux de la municipali- 
té? C'est là ce qui pourra aussi arriver par la 
suite dans les élections des membres des dis- 
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l^iets e£'dés départements , et ce qui en daay 
najittrop d'avantage aux habitants des sier 
ges de. ces corps administratifs , sera une 
atteinte aux droits du reste du pays. C'est 
ainsi. que rien n'est.sans inconvénients dans, 
ce que prépare la main des- hommes; et 
les remèdes aux objections ne sont quj^ 
de nouveaux inconvénients encore. 

Mais disons-nous donc aussi, que dans Tétat 
de calme, et dans uubon ordre de choses^ U y^ 
aura peu de municipalités où. iL s'élève des 
troubles;, parceque les hommes eu général 
aiment la paix et se plient volontiers à Vor* 
dré ? Espérons que le& lumières pénétre- 
ront dé proche en proche, et que les habitants 
de nos campagnes, devenant par lerégimede 
la liberté et de la participation à la chose 
publique , une nouvelle classe d'hommes ^ 
ceux qu'ils éliront parmi eux seront à l'ave-^ 
xiir moins au-dessous de leurs fonctional 
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CHAPITRE X VI. 

Des troubles majeurs relatifs à la police- 
et à Vordre -public. Nécessité d* armer 
alors la puissance executive d'une plus 
grande autorité , et de lui confier la di-- 
rection et V emploi 4^ toute la force pu^^ 
hliquCk 



L 



E a moyens dont nous avons parlé dans 
le chapitre précédent suffiseiit pour les temps, 
de calme , et pour ce genre de troubles qui ^ 
partiellement , accidentellement , et sans au- 
cune cause qui porte en elle un principe 
d'accroissement, dérangent la police et l'or- 
dre public. 

Mais , dans les crises majeures, lorsque les. 
esprits ont un grand motif d'effervescence j 
lorsque les ressorts et les principes de l'ordre 
public sont attaqués , il faut déployer de plus, 
grandes ressources. 

Tel seroit , par exemple , le cas où des par- 
ties de la société s'armeroient les uijes corir 
tre les autres; où des départements refuse-, 
roient de se soumettre aux loix générales ; 
où des confédérations quelconques de ci- 
toyen s voudr oient se soustraire au paiejsri^nt^ 



des impôts ; où enfiii le corps de la naticHsi^ 
seroit menacé ou frappé de quelque dissa- 
hition qui se manife&twoit par des insurrec- 
tions , et sur-tout par des insurrections ar- 
mées. 

Alors. , ainsi que dans le danger de la li- 
berté publique , toute la nation doit se jetei> 
vers Ja puissance législative comme à sa 
sauve -garde constitutionnelle ; de même- 
dans les crises de subversion de Tordre pu- 
l)lic , elle doit toute se rallier à la puissance 
executive, à qui, par la constitution , la po- 
lice et la tranquillité générale sont confiées. 

Ces grands soulèvements contre l'ordre 
public n'arrivent presque jamais sans des. 
commotions préliminaires ^ et sans qu'il n'ait 
éclaté d'avance des griefs bien ou mal fon- 
dés de lat part des peuples. 

Si ces griefs sont fondés , ils tiennent à 
des injustices ou à des abus; s'ils ne le sont 
cas , ils tiennent à des erreurs ou à de fausses, 
prétentions. 

Dans les deux cas , l'assemblée nationcde 
« dû les connoître par la dénonciation dès. 
députés qui la composent ; et son devoir a^ 
dû être de remonter à leur source pour y ire- 
wiédiei:. 
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L^asseinblée nationale peut en taêmet 
temps f suivant rinstance plus, ou moins 
grande du danger , prendre deux genres det 
mesures à Tégard de la. puissance exéox-- 
tîve. 

L'uHi, si le dai^er n^e&l: pas. de première 
instance ou de première- gravité , seroit de 
recommander à la puissance executive de 
xîedoubler de vigilance et de précaiitions.pou» 
maintenir l'entre public^ 

li^autxe , si le danger étoît déclaré immî-^ 
nentjSeroit deproclameiP la tranquillité pu^, 
blique troublée , et de requérir la. puissanceir 
«xécuti ve de faire usage de tous lefr moyens, 
qui lui sent con£és.paj:laloi et par la oonsti«^ 
tution, , 

. Dans, ce dernier cas^ peut-être- seroît-il à 
propos que rassemblée nationale eût le droit 
de prolonger sa session par-delà sa vacance 
accoutumée ^ pour veiUer à ce q^e , dans cet 
état de trouble y la libeijté et la constitution 
ne pussent souffrir aucun domnxage. 

Si les soulèvements, étpient soudains, ce 
qui ne peut pas arriver sans des causes bien 
Tares et bien, extraordinaires , et qu'ils.eussent 
Heu pendant là vacance de rassemblée natior 
no^le ; la puissax^ce e;s:écutivexxe doitalors avoir 
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besoin qtte d'eïïe-mênie pour y remédier. Hle 
doit aussitôt pouvoir employer toutes les- 
parties de la force publique , et agir comme 
dans le cas précédent , en faisant en son nom 
la proclamation dÀ Ia tranquilliùé publique^ 
troublée. 

Mais en même ten^ps le pouToir exécutif 
seroît tenu de convoquer extraordinaire^ 
ment l'assemblée nationale , pour qu'elle ra- 
tifiât cette proclamation , rendue provisoi- 
rement par le pouvoir exécutif, et qu'elle res- 
tât séante jusqu'au rétablissement de Tordre: 
publia 

Au reste , dans les deux cas de la procla- 
mation mentionnée ci- dessus , le roi atiroit 
6ans doute la plénitude de la direction et 
g la conduite suprême de toute la force pu- 
blique*; mais ses ministres Dien demeure^ 
soient pas moins responsables à l'assemblée 
nationale de toutes les illégalités , vexations y 
atteintes ou entreprises quelconques contre 
la liberté et la constitution. Ainsi , dans cet 
état de crise , tandis, que toute la force pu^ 
blique ser oit déployée, toute lapuissance de la 
loi veiileroit , et les deuxpouv oirs constitution» 
nels seroient.àlafois enactionetenéquilibre«. 
Mais y diront quelques démagoguéa f 
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c^cst une dictature que vous créez ; etrienanat 
yeux des amis de la liberté ne peut justifier ^ 
cet établissement. 

Des amis de la liberté! Mais il enestdetous 
les genres; il en est def aux, il en estd'aveuglesr;- 
il en est de plus, dangereux pour elle que ses; 
ennemis. -—D'abord ce n'est point une dic- 
tature que je propose; et quand ce seroit une- 
dictature , les anciens peuples , les peuples, 
à la fois les plus éclaités et les plus jaloux 
de leur liberté , n'ont- ils pas toujours eu re- 
cours à un grand pouvoir passager dans les< 
grands périk publics ? Mais pesez ma pro-^ 
position ; rien n'y ressemble à une dicta- 
ture* En présence du dictateur tous les^ 
pouvoirs étoient anéantis ; ici ils subsistent 
tous. Le dictateur étoit supérieur à toutes^, 
les loix; et aucune loi, aucun, tribunal ne 
pouvoient ensuite lui demander compte de- 
l'usage qu'il avoit fait de son pouvoir. Ici le 
roi ne peut transgresser aucune loi , et ses 
ministres demeurent responsables de l'exé- 
cution de toutes. C'est donc seulement le 
pouvoir exécutif mi& dans une plus grande 
vigueur ; c'est toute la force publique sans 
réserve déployée sous un seul chef ; au lieu 
que ce chef y dans l'état de calme , ne pouvoit 
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la faire agir qu'en partie. C'est faîrfr pour 
l'ordre public en danger ce que y. dans une 
autre occasion , je propose pour la liberté 
pixblîque quand elle est de même en pé-* 
ril. Dans l'une tpute l'action est confiée à 
la puissance executive; dans l'autre tous 
les moyens de résistance sont donnés à la 
puissance législative. 

Eniîn voulez- vous juger avec ûnpartialité e^ 
avec ôonjioissance de cause l'ensemble de cette 
conception , par laquelle je croisa la fois pou- 
voir maintenir la liberté nationale et l'ordre 
public , ce qui doit être le double but d'une, 
bonne constitution? attendez-le pendant d& 
ce chapitre , Je chapitre où. je traiterai des» 
ba^rrietes constitutionnelles à opposer au sou-^ 
yerain pour la conservation de la' liberté ; e& 
vous verrez alors si je n'ai pas' le droit de 
dire : — ^ Eu moi aussi j fe suis ami de la li-^. 
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CHAPITRifxVir. 

De la force publique cansidérée relatiy^^- 
ment à la justice ; rapports ds cettk 
force, as^ec les corps Judiciaires. 

J^JL £xatîon et Pexamen de ces rappc^ts* 
n^exigent pas ym. long développement. 

Il y a en France une portion de la force^ 
publique du dedans qui estpàrticulièremeiit' 
affectée à Tappui des décrets et des exécu- 
tions judiciaires ; c^est la maréchaussée. IL 
faut avoir égard à< cette vue dans la nouvelle 
répartition des établissements de ce corps et 
la coml^iner en codnséquence avec les sièges 
des nouveaux tribunaux de justice. 

Mais y en cas d^insuffisance de la mare- 
dbaussée , les gardes citoyennes , les troupes 
réglées , les milices nationales , enfin tout 
ce qui compose la force publique^ doit y sup- 
pléer. 

Les réquisitions des corps administratifs; 
peuvent quelquefois embarrasser ou compro- 
mettre la force publique ; parceque les me-- 
sures d^administration sont souvent fausses ,. 
inconsidérées et même illégales. Il n^en, est. 



f^s 'aiÂsi des requîsilions des coirps judS* 
. <:îaires. Il ne s'y agît jamais que d'appuyer 
la loi ou des jugements rendus en yertu de 
ia loi La force publique peut donc , les yeux 
iermés , déférer à tout ce qui luî est demandé 
par elles* 

En parlant de la jurisdiction préyÂtale^ 
attachée à la maréchaussée ; j'ai dit qu'on 
£eroit bien de l'abolir , parceque , dan» 
aucun cas et sousaucunprétee.te, la force et 1« 
jiistice né dévoient être dans la même main. 
Mais j'ai observé aussi qu'il y avoit des 
<;as de sédition >, de brigandage armé , de 
crimes coixtagieux , où la force publique ne 
pouvoit^n imposer que quand elle étoit' ac- 
compagjnée de cliâtiments prompts pour lek 
^coupables. 

C'est au code crimûçiei à prévoir ces cas y 
et à statuer quel genre de tribunal il «eroit 
alors à propos de former. 

Ce qui paroîtroit le plus convenable , ce 
seroit un tribunal momentané formé de 
membres choisis dans les tribimaux ordi* 
naires. 

Pour éviter dans la formation de ce tri- 
bunal tout ce qu'il y avoit autrefois d'odieux 
dans les conmiissions , le clK>ix des mem* 
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bres se feroît au scratin dans les ti'ib'unàtlifc 
^ui devToient les fournir. 
. U conviendroit aussi de le composer dé 
membres pris dans divers tribunaux. 
' ' Ce tribunal s'établiroit , pendant le temps 
des troubles, au centre du pays où agiroit la 
force publique, et il imarcheroit même au 
besoin à la suite de cette force , si on jugeoit 
que les exemples sur les lieux fussent plus 
efficaces. 

Il est triste de penser que là simple jus- 
tice ne suffise pas toujours pour en imposer 
«LUX hommes 4 et qu'il feîlle quelquefois la 
rendre terrible par la promptitude , et ter- 
rible aussi par les formes j maïs quand les 
liommes ont secoué tout frein, et qu'ils vio- 
lent tout ce qu'il y a de sacré sur la terre , 
les loix sont obligées de changer de carac- 
tère et Je se mettr« de niveau avec les 
crimes. 
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CHAPITRE XVII. 

Suite de Vexàmen des rapports récipro^ 
qiies qui peuvent exister entre la force 
publique du dehors et la force publi- 
que du dedans. Impossibilité que la force 
publique du dedans serine contre les en^ 
nemis du dehors. Danger qu'ail y auroiù 
à "vouloirV y employer; changement im* 
portant quien résulteroit dans le système 
de guerre moderne /et dans la condition 
du genre humain , sous le rapportde V in- 
fluence que les guerres ont sur elle. 
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OU TE S les phrases qui rassemblent deux 
idées ^ soit qu'elles les pff reHf en contraste , 
«oit qu'elles les présentent à Tappui Tun^ 
de l'autre , ont aiscment du succès ; et oa 
succès devient plus assurp encore quand 
ces idées semblent donner la s^olution d'une 
question importante. ; 

Ainsi beaucoup de gens ont pu être saisis 
d'une prévention avantageuse , quand lU 
ont entendu, dans un des mémoires lus 
à l'assemblée nationale y que l'armée du d4- 
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'dans devait être auxiliaire de V armée dt$^ 
dehors coiUre les eftnemîsdu dehors^ eu 

4 

^ue l'armée du dehors devait être à 6oiz 
tour auxiliaire de V^rm^ie du dedans com-- 
tre les ^nnem^is du dedans. Us ont cru voîx 
dans cet énoncé tout le plan et le résultat de la 
nouvelle constitution qti'il convenoit de don- 
ner à la force publique. Maïs en l'analysant 
avec quelque connoissance des éléments 
de la question ; ils auroient reconnu qu'une 
partie de cet énoncé n'étoit que spécieuse » 
et qu'à l'application elle devenoit impossi- 
ble , ou pleine des plus grands inconvénients. 
Cette partie n'est pas ce qui. concerne la 
force publique du dehors relativement à la 
force publique du dedans ; j'ai montré , dans 
les chapitres précédants qu'il se pouvoit en 
efïet, et comment il se pouvoit que , l'armeé 
concourut, avec la force du dedans au main- 
lien ^e la police et de l'ordre public. J'aî 
prévu particulièrement les rapports qui pou- 
voient exister à cet égard entre les troupes 
réglées et les milices nationales \ ainsi que 
les moyens de faciliter ces rapports et de 
les concilier. 

• Mais jen'entends pas également, je l'avoue, 
je n'enteuds même pas du tout , comment 

la 
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la forôe publîqtie du dedans peut devenir 
auxiJiaîre de la force du dehors contre les 
ennemis du dehors. 

Seroit-ce en tirant des mîlices nationales 
des secours en hommes , pour , en cas de 
guerre , fournir aux augmentations de Par- 
znée, ou réparer les pertes de Tannée? 

Seroît-ce en faisant marcher les milices 
nationales en corps pour faire la guerre où 
pour garder les frontières? 

Ce n'est cependant que de ces deux ma- 
nières , ou de Tune des deux , qu'on peut 
concevoir la proposition de rendre les mî- 
lices nationales auxiliaires de l'armée. Nous 
allons les examiner l'une et l'autre. 

Il est impossible d'employer les milices 
nationales à fournir , ,par des incorporations 
d*hommes, aux augmentations , et au rem^ 
placement des pertes de l'armée. 

La contribution à ce service est à quelques 
exceptions près générale ; et c'est une véri . 
table conscription ; ainsi les milices natio- • 
nales sont composées de citoyens de toute 
espèce , admis sans choix , et la plupart sans 
aucnx^e des conditions et' des facultés néces^ 
saires ,' pour irempjir le taétier de soldat. 

Ce seroit en vain qu'en temps de guerre 

H si 
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«a momant o& il faudroit fournir des re- 
crues ) on autoriseroit la Substitution.; cas 
demandes de recrues étant ordinairement 
subites et imprévues , comme les reyers qui 
.les nécessitent ; il seroit d'abord très-iiicer- 
jtain que les citoyens qui ne voudroient pas 
marcher en personne , pussent trouver des 
substituts même- à grands frais ; et puis 
quelle parité y auroit-il alors, dans une 
constitution oh, les principes d^égalité de- 
viennent si sacrés , entre la condition de 
l'honune qui , fiute de fortune , seroit obligé 
de marcher lui-même , et celle de Thoninie 
qui pouiToit avec de Fargent racheter à la 
fois sa liberté , et le risque de sa vie l Tiné* 
galité quW reprochoitàTimpôtde lamilicoi 
jétoit fondé sur Faristocratie des classes , et 
•ur des abus de privilèges ; celle-ci seroit fon- 
dée sur Taristocratie des richesses i ce qui 
ne vaudroit guères mieux. 

Comment pourroit-on enlever un citoyen 
k ses foyers f à ses ohamps , à des fonctions 
utiles , au travail qui fait; subsister sa 
^imille y enfin , si Ton veut , à sa philosophie 
f^ k son amour du repos seulement ^ pour 
rinoQrp^rer comttiis ao^dgA de recrue dans 
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V^ troupeA réglées 9 et Tenroyer peut- ton 
au-delà des mers ? 

. Quel étrange remplacement du tribut à% 
la milice > que rétablissement d'un autre im* 
pôt qui ne feroit qu'étendre sur tous ee qui 
étoît déjà injuste et odieux pour ime grande 
partie de la nation ! du moins le tribut de là 
znilice étoit-il propre à remplir son objet; 
du moins y avoit • il en remédiant à une 
partie de ses abus , quelque possibilité d'en 
tirer un parti utile ; mais les milices natio- 
nales appliquées au mênie objet , auroient Im 
mêmes inconvénients et de plus grands en« 
core , et n'offiiroient aucun des mômes avan« 
tagesi 

Examinons maintenant le parti de fair» 
marcher les milices nationales en cora^i soit 
pour faire la guerre arec Tarniée^ sûit seult^ 
xnentpourles employer à la défense des Ëcon^ 
tieres en les restreignant à. ce service* 

Ce seroit de même enlever des citoyens à 
leurs foyers , à leurs intérêt» , à leursianuUes ^ 
et les entraînpr comme des esclaves à ui^ 
métier auquel ils ne se sont pas destinés , et 
que la plupart ne vondroiefil;, ne pourroienS 
•t ne sauroient faire. • 



■ Lorsqu'il ne s'agît que de défendre ses 
champs , sa maison , sa famille , tout homme 
devient soldat ou du moins combattant ; 
tout homme peut , animé par ces grands 
intérêts , donner la mort ou la receroir ; 
mais dans un vaste empire , persuaderez- 
vous à tous les habitans , que toutes les pro- 
vinces de cet empire doivent leur être 
communes et chères ! porterez-vous les ha- 
bitans du midi à la défense de la Flandre ou 
3e l'Alsace, ou ceux de ces provinces à la 
défense des côtes de la Méditerranée ou de 
la Gascogne ! et en supposant que vous ré- 
gliez que chacun ne défendra que la fron- 
tière dont il est le plus à portée ; faudra t-il 
alors que, qutod la guerre est maritime, tout 
le fardeau porte sur les provinces des côte» 
bu sur lés provinces qui y touchent, oiï 
iqliànd elle est sur le Rhin , qu'il ne soit sou- 
tenu que par les provinces de cette frontière 
du continent? 

Que d'autres objections je pourrois fair^ 
'encore ! quel parti croyez -vous pouvoir tirer 
de troupes composées, constituées, comman- 
dées ainsi que celles-làle Seront? Vous en ob- 
tiendreig^^sans doute del^ actes de tùWrèCgei 
}&9is l^uàle discipline? quelle constance ea 
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aiffiports^ àofËrirà:TOS troupes TégléMça! M 
fpjmrp^ j là Tértlftbje et gretode guerre , tellf 
^pii^Ja£bntltt armées disciplinées et m9ji;iOB% 
•siens ^.ae consiste pas dans dés conps^ d& 
•ttaiir'9 ni dans des elForts^passagecs. Q fipijt 
^gagner d$s batailles , et , ce qui est plus âài^ 
asile isttcorç ^-aTÔir pour aoi les résultats des 
^^ampagnes; , . > 

> '. , Maiis. .une obscôrratlén plus importante , et 
;que je dois faire^oommaphilosopbe et comme 
-citoyeiiycomme ami de mon pays ,'iet comme 
^ ecmitdu .genre humain à là fois , c'est que si 
^ous âdtes participer les milicea nationalesi, 
jo'jest^cUre le £ond de la nation à:la>guerrcf^ 
jalors! la guerre changera^ de nature y alcoss 
^Ue jselfera.à plus .grandirais ei^ccre; car il 
^fiuadmi payer cas milices nationales :qpanA 
on leur fera quitter leurs foyers j et des sol* 
-dftts de ce ^enrè, des hommes qui- ne sont 
qpttS' déshabitués dq Taisance de la^yie'rît^ 
Sdine ou casanière , seront sûremem pii:fe 
iadispendiaux à. «fttretenir que les- sqldats do^ 
-ws camps et de vos garnisons* De là'l!anu!g- 
«mentatîon des iixqpÀts ; de4à la guelrre pesant 
sde/phiaeB'pkis sur les peuples. 

Mais ce ne sera pas là le plus grand chan- 

Hiij 
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gtiiâieniî 11 ML afrivera un plusikuMséa 
kiatîcms ; c^ést que lek âôsaiit parlidpër el 
snémea directeaneat à la guerre, la guenv 
Jes enveloppera directrasent de toutdsees 
Horreur». Aujourd'hui elles ne la sentent que 
|)ar des acbroissenents de subsides ; mèmm 
eellesqùisont vaincues, mèmecelles dont 1^ 
l^ays en devient le diéâtrein^éprouvent point 
de calamités desaatreuses. Il ne se V0rse d# 
ieng que dansles ârméesyetia généroské^Phu- 
snanité,.y suspendentiéscoDps^ dèsquWesC 
vainqueur; ^n respecte toujours la vie,* et sou* 
Vent jilsqu^au butin des prisonniers v on <Im 
.Ac^iaangé ou on les rendpoutdie foibles rançonft 
jamais, onn'incesndie, et (mne rav^igelépscye^ 
-les liabiCans . labourent et s^cuent an' milie« 
'des.camps; et la^disciplvie se fait gloire de 
^eonserver . tout ce - que . ht atécessité ne CQiJL'% 
-éomme pas** - .'^*> ^> 

Maia q^afnd les^natioiis rilesrmèmes preo^ 
wdront part à la guteâcré y tou^ changera da 
;frce 7 les habitants d'on pays devenant 
ioldats, on les traitera comme ennemis; lu 
mainte dé les avoir . contre soi, Tinquié^ 
tude de les laisser derrière soi les fera xtt- 
truire ; tout au moina' ohercfaera^t*o(n à les 
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Gonfeii& et à les mtîmider par dès nragoe: 
et dès désolations; Ràppellez-rous danà Tliia^ 
toire là barbarie des ancienxiei gaerrea » àm 
ces guerres où le fisoiatisme et Tefliprit < de 
parti ont armé les peuples ; voilà ce ^e 
T01X8 allez fidre ren$ttre. 

'A;hl yëtoit une heureuse invention que ce- 
bel art , ce beau système de guerre moderne 
qninemettoit ^i action qu^une certaine quan^ 
tîté de forces consacrées à, vuider les que* 
relies des nations , et quilaîssoiten paix tout' 
le réistie , qui suppléoit le nombre par la die» 
eipline \ balatxçoit les succès par la science^ 
et plaçoit sans cesse deis idées d'ordre et de 
cohs^iYatien ou Btilieu d^s cruelles néoee» 
mtés que la guerre entiiutnoit. 

Si on renouvelldit l'idée fabuleuse <ls deu3l 
génies tout puissants chacun dani leur 
geiurè , et gouvernant ïes destinées des hom^ 
mes; après qùé le génie du mal sesexoit 
épuisé à> créer le Beau de la guerte> te génie 
du bien auroàt-il pu imaginer un< plxu su** 
blime moy^i de l'àdducir et de le rendre 
ffioins désastreux pour le genre humain 1 
' Avant de termieer ce che^itre je4ois toute 
Ib&B £B^e rebsexrvatwa suivante d'où dé-^ 
«ive une exception à ce que j'ai dit €l*dea^ 

ait 



Vfi- ^-vfMe système guerre iaoderzie# 
. Dpiis cette espèce de convention tacite 
€jff,oiu appelle le droit des nations , et dont 
1^. règles qu^^Ues recounoi^sent entre elles 
^ la gueçre font parue . il semble établi que 
les habitants d'un pays penvent légitime* 
^ent 4trç employés a la défense d'une bçu:- 
rj^re naturelle telle .que la i^er , des mon^ 
tôgpes, un fleuve. 

, Ainsi on n'a jamais trouvé contraire à ces 

r^gl^çs, qu^ Iqs milices garde -côtes défen-- 

dî^sen;: 1§§. c^^f^^ ^ )^^^ terfitoire^, les pay* 

sa^j^^mop^agn^rds les dé^és de leur^ yal. 

l^ès v> le/sf l:^abitants des bor^s d'un grand 

â949]i^« le^. redoutes ou \çs^ ^^tr^cbçnxents 

élevés su^ ses rives ; on a été même jusqu'à 

glffccérc4^ milices dn pays: 4^rriere .d^s li^ 

SftW,9 f^ais IjL {guerre continue 9 la guerre da 

CAVS^9igm 4 fi^l'e qui peut pair une^ ^^%^ 

4'Qpéra(|p|is,.{)pr^er: rjt^bita^^ lojin de ses 

fçyws -n'a j^onais été.pei'jopis^ anx citoy^n^. 

dJug gays ; e( jamais U§ i^'y qfi% pris^p^t: sans 

q^é lès: a^inéçs ce se ^ei|t ç^uç§ autfixiBé^9, 

par les loi* du droit d^, 1,^ gjifççe à le# traitQj;: 

e« eopemis^ ; et à les rapp^lj^r . à leifra ba^t* 

tioAs p4r défi menaces. 0u .p^F de$ xoi^ dé- 

^afitatrices. 
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Dons des villes assiégées , la fid^Uléetrot- 
thousiasmedes habitants eu les cUspositions 
coactives des commandants les ont quelque* 
fois fait combattre avec la- garnison; mais 
alors cela a toujours été pour eux au risque 
et péril des suites ; et quand une capitulation 
ne les a pas mis à couvert , îls se sont expo- 
sé$ à tomber parla eux et leurs possessîcms 
à la merci du vainqueur ; au lieu qu'il' est 
presque sans exemple dans nos guerres ma» 
demer^quërleS' habillants ne. soient pals; r£S« 
pectés dons Ldut^personne et dans leur for^ 
tunaquand ilBX)iit abaxidomië.Ia*dcfens^ de 
la plaoa aux troupes ^ et qu'ils .ont attendit 
avec neutralké i du mains : enr action , Hérénfi^ 
mantdurÂege 






Il Y ^linu' i ^comme on vo^ y de^ ées e%ûepi 
tions que j'ai cra derok expliquer, au choâ^ 
gàmenr àe système qui feroit participerlle 
lland des natioris à la guerre en^^y «ippeilftïl^ 
les msUcpes naâoiiàles y. et je réj^ete que ce 
ohangament seooitbiieii funeste Imxyeux éé 
ceux qui comptent pour quelque chose lé 
iwuig et le malheur des h^sameé. ^ * 
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CHAPITRE XIX, 

« 

Cànséçuence du chapitre précédent ; il faut , (v 
Vinaptitude des milices nationales à la guerre 
du dehors pourvoir par d'autres moyens à aug* 
mentè^ V armée et à réparer s^pextes en tempe 
de guerre. Vues sur ces moyens^* . . * . • 

iijBst 9 }6 crois V suffisamment démontré par 
le chapitre précédent , que laforce diuiedant ' 
serpent, qult un tbèîs petit noînlsre de* ré» 
serves près , - dèvisnir auxiliaire de ki foifce 
du. dehors , et qu'elle nepeti^ , sur-tout , en. 
temps de guerre , ni fournir a«x,«iGaig:àaénta«c 
tions de Faânéé'pairdes incorporations de 
vecrues 9 ni réparer seS'pdrtea.* ; ' r 

t. .Dans rancien système , dans déliât* o& 1» 
eonseil de la guerre a laissé Tarmée au ma-^' 
ment de la révolution y le p&ed-^ de pair de*^ 
Farmée étoit de i8i nuHe lioxômes .y compris 
les offîciers , P ax^^llerie et la majaon du roi ; 
et il y avoit k Tappui de cette aEméa7<?aoa 
hommes de troupes provinciales levés par 
la voie des milices ^ et auxquels on alloit 
donner une oi|;ani8iition , qui | sans être dit* 
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pÀûËénse pendant la paix j anroit assuré à la 
guerre tous les moyens d'incorporation ni- 
cessàlresaux premières augmentations» etaii 
remplacement des pertes imprévues et ex- 
tràordinaires que la voie de Tenrôlement to* 
lontairè' n^auroit pas pu réparer. 

' On trouvoit de plus dans ce supplément 
dé 'forces , le moyen de former vingt batail- 
loztô de grenadiers royaux divisés en dix ré« 
^nieiits , e^ le nombï*e de bataillons qm se- 
roit jiigé hécèssaîte en raison des circons- 
tances , pour aider au service de Târtillerie , 
6t po^' faite rcelui des travaux de Pétat ma- 
jor de Parmée. Avec cette grande ressource 
l*ànnêé firançdîàe se trouvoit au niveau da 
îa puissance du royEume, de «a politique , 
du pied d Wmement des autres grands peu- 
ples , et là sûreté , ainisl que la gloire de la 
nation, re|iosoient sur une force solide et 
Ibrinidable. '\ ■ 

De cet ensemble si Ton passe aux détails f 
dans ce même système, onavoit, par lafor- 
inaliondes régiments , des bataillons , des es« 
ca<b'oh8 et des compagnies , coïnbiné et pré < 
paré là constitutÎQn des cadres de manière 
qulls pouvoient recevoir les augmentatiiona 
4e guerre sans que la comflosîtion , la diêci^ 
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plineet.lJin3tJ3:iCtion des ta;<kupM pu^iM.^^ 
être détériorées. 

Si Von est curieux de connoitre k fbacl 

1^5 principes ,et les bases des calculs ^ui 

Avolent déterminé le eoçiseii de la, guerre taut^ 

dans la fixation, dû pied de paix à^iQo miUo 

Jiommes y que dans Tassiette des cadres ^ et 

dans les diverses liypotlieses d'augm^ta- 

tion; je renvoie mes lecteurs au nxéfuoire 

que j^ai publié sur les ppéfations du copseil 

delà guerre , ,et j'q&ç penser que ces calculs 

et ces bases ne recevront parmi des hogune» 

d'état et parmi .cl^s . gens dq gi^grieagciiBa 

.conti^adiction, .' v r *;. . ^ '. - 

^ Le çonseiV^e la. guerre , s^ntf^t cpmbiçft 

I^ tribut des i^^lices av:oit ^de vices dansi si 

forme et dans sa répartition ,, combien iji 

étoit assis au ha^s^rd.pt sans aucfin^ .con- 

jioissance de Li^pQpiil^t^pn re;$pect^iv^;.4^ 

lôantons contribuables , combiçn 4^ déf)ré- 

d^ltiQn^ y 4'^b\^^ d'oppressions de toutgcsire 

s'ét9ieiit glissé* dai;slçis. détails decettebran- 

,çlie jd.^^wM^tf^^^P^. »• avoit adppté. à cet 
.fgard un plan^ ^épéral proposé par M- le 
^Chevalier Desp<»i)anxe|les , lip\Jk%9^wt cpkînel 
jd^W^régiment prov/ficial, plaxn excellent, 
.«Jf^X^i xéuiiisscût, à If ^nmdfiif; des yuesja 
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bonté i des moyens d'exécution , pkn quQ 
cet oflfiicîer avoit conçu depuis plusieurs an- 
nées, et qu'il ayoît mûri ensuite par un tra- 
iràîl continuel et par une tournée générale 
du royaume que le conseil de la guerre lui 
avoit fait faire pour la vérification de beau- 
coup de faits et de détails. 

A ce plan de. M. Despommellés j'avoîs lié 
un moyen de faire ' participer , tous les ci- 
toyens aanS exception quelconque au tri- 
but des milices , en considérant à l'ayenir 
ce tribut sous deux rapports ; Fun eût été le 
service en nature qui eût continué d'être 
fourni par la voie du tirage en adoptant tou* 
^es les réductions abusives d'exempts ind"- 
diquées par le plan de M. Despommefles; 
Tautre eût été Uri impôt en argent appliqué 
à toutes les dépeïises des milices et payéex- 
dusivement par tous ceux qui n'auroientpai 
contribué au service en nâtilre , soit à raison 
d'exemptions légitimes , soit à raîson de dé- 
faut de qualités physiques propres à le rem- 
plir. De cette contribution en argent , remit 
placement du service en nature, on aurbit 
tiré des dédommagements et des prîmes dé 
gratification pour ceux à qui j[e sort du sér^ 
Tîfce en nature leroit éclîu^ ^ - ' '^ 



n fiittt 8^ joaplacer pour juger <:e pkui à 
l^épo^ue où Ton étoit alors. Ce n^étoit que 
Tannée derniare; mai$ des siècles se sont 
écoulés depuis ; car il laut mesurer la tnar- 
çjfie de^ opinions ^ et non celle du temps. 
Alors les prin^pes de Tégalité absolue des 
hommes n^étoient point passés en loi ; oh ne 
la voyoit établie sans modification dans au- 
cun pays de TEurope , pas même dans les 
pays les plus libres. On voyoit dans ces pays 
la raison de la sûreté publique et de la dé^ 
fense de l'état contre Tennenii du dehors sus* 
pendre le régime de la liberté ! On voyoit la 
presse des matelots en Angleterre au moiii# 
aussi rigoureuse que le système des classe^ 
en France. Enfin rien ne permettoit ni aux 
possibilités ni même aux chimères de Tes* 
péiaace de concevoir le nouvel ordre de 
choses qui vient de s'établir. 

Aujourd'hui , il faut partir d'un autr^ 
point : aujpmrd'hui toutes les bases qui se 
préparoient ne sont plus^ et elles font partie 
des décombres ux^veorsels. 
. Aujourd'hui les vues d'économie générale ^ 
ft cependant les améliorations qu'on veut 
ddôoner à l'état de l'officier et du soldat , le 
fonds qu'on paroit ûôxe sur les milices na- 
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tionalet comme svac un supplément de forcci 
a rap{mi de Parmée, tout cela ya déler- 
tniner à réduire les dépenses du départesii^nt 
de la gaerre, et à rabaisser le pied de paîjc 
de Tannée à x4o ou i5o mille kommes a^ 
plus« 

Avec cette réduction dti pied de paix, il 
est à craindre qu'on ne change les propor- 
tions des cadres qui étoîent destinés à rece* 
voir les augmentations de guerre , et qu'on 
ne s'éloigne de tous les principes et de tous 
les calculs qui les avoient fondés. 

Arec cette réduction du pied de paix , U 
faudra nécessairement trouver en cas de 
guerre de plus grands moyens d'augmenta- 
tions ; car l'impréyoyance peut bien tant 
qu'elle le veut , faire des réductions à la paix; 
il n^y a point à la paix de nécessité urgente 
qui fasse sentir les fautes, et de revers qui 
les punissent ; mais à la guerre on reçoit la 
loi des circonstances ; et les mesures impé* 
rieuses de Tennemi obligent à se mettre à 
tout prix en état de lui faire tête. 

Ainsi avec l'ancien pied de paix , s'il n'y 
avoit pas trop de 75000 hommes dç milict 
à l'appui de l'année çn cas de guerre } d'o^ 
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^rès le pied de réduction qu'on veut établir^ 
il en faudra au moins cent. 

On a décrié , rendu odienx , et enfin abofi 
le tribut des milices. Ce tribut est proscrit 
dans le fait , proscrit dauis l'opinion, et je 
ne sais si aucune puissance morale et physi- 
que , si ' renvahissement de deux ou trois 
provinces , et le danger de toutes les autres 
pourroient le faire rétablir. 

Quels en seront les* suppléments ? Te les 
cherche en vain, et ma pensée s'y confond : 
je i).'en vois du moins aucun de sûr , et dont 
il soit pçrniis de promettre le succès. 

Le problême à résoudre est l'établisse- 
ment d'une milice permanente composée 
de citoyens volontaii-ement enrôlée , et qui 
en cas de guerre soient toujours prêts comme 
l'ancienne milice ou à former des corps , 
ou à être incorporés dans l'armée pour rem- 
plir ses augmentations bu pour remplacer 
«es pertes. 

Mais il faut que cette milice soit de cent 
mille hommes ; il faut que chaque départe- 
ment fournisse son contingent, et le sub* 
divise ensuite entré ses districts , et ceux-ci 
entre leô ijaunicipalités. Il faut que ces hôiii'' 
aies i^pient engagés pour un certain nombre 
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alarmées ; il faut que leur tableau soit réel 
et non fictif; il faut que- ces enrôlements 
soient payés du produit d'un impôt : si ceai 
enrôlements sont fixés à bas prix, personne 
ne s'y portera; s'ils le sont' à un prix élevé, 
comment se soutiendront ceux de Tarmée ' 
à côté d'eux? Et qui fera ces enrôlements ? 
On sait combien le métier de recruteur est 
difficile, et combien dans une armée il sa 
trouve peu de bas-ofîiciers et d'officiers qui 
y soient propres ! Qui s'assurera que les 
hommes enrôlés soient d'une bonne espèce! 
qui empêchera les collusions ,, \çi^ fraudes , 
les réclamations , les confiits et les démê- 
lés de tout genre dans un pays où le cours ^ 
de toutes les opinions sera long- temps en- 
core porté à lalicence , et où le peuple, sans 
frein et sans discipline , se fera partie 
témbin, arbitre, et juge! 

Mais ce ne seront pas là les plus grands 
inconvénients. Des règlements bien, réflé- 
chis et bien faits peuvent y pourvoir. Des 
idée5 d'ordre , de justice et d'esprit public 
qui pénétreront peut-être peu à peu dans 
le peuple , peuvent changer sa nature et l'a- 
méliqrer. En temps de paix, je le veux, cette 
milice pourra se completter. Elle n'imposera 

I 
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point de seryîce réel , elle n^assujettira qu'à 
la condition de se représenter en cas de 
^erre ; et ce qui ne s'offre aux hommes que 
dans le lointain , et à plus forte raison dans 
la possibilité de n^ se réaliser jamais , les 
frappe foiblement. 

Mais, en temps de guerre, quand ce service 
deviendra réel , quand il faudra s'expatrier , 
«t se mettre au hasard d'une incorporation 9 
^u^nd les revers ou les consommations de la 
guerre multiplieront les remplacements, et de 
là les levées de recrues; alors les enrôlements 
volontaires manqueront de tout côté, etl'in- 
sufiisance des moyens libres se fera sentir. 

Eh ! puissions-nous , au milieu de cette ia- 
suffîsajice , ne pas revoir comme dans le com- 
mencement ,de ce siècle , l'ennemi maître 
d'une partie de nos frontières , et presque 
au moment de venir nous dicter dans le 
cœur du royaume la paix honteuse qu'il 
nous avoit proposée dans les conférences de. 
Gertruydenberg ! Alors oe furent des armées 
qui, se rençuvellant toujours souâ le poids 
de nos désastres , lassèrent la fortune ; 
ce fut Tarmée de Villars , complettée par le 
tribut des milices et par l'imposition qu'on . 
y ajouta d'un cheval par porte cochere dans 
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k capitale j qui eut enfin un jour de bonheùi 
et de gloire, et qui saura la France. 

On cite en exemple de cette milice volon- 
taire substituée à la milice forcée, celui des 
généralités de Flandres et d'Artois, où elle 
étoit déjà mise à la place du tirage* Mais 
outre que cette substitution n'y a pas 
encore été éprouvée en temps de guerre ; on 
se méprendroit étrangement en arguant de 
ce qui seroit possible dans le pays le plus 
peuplé de l'Europe , dans un pays o^ tôu^ 
les habitants ont le goût des armes , à ce qui 
seroit praticable dans le reste du royaume. 
Que dç mécomptes provenus ainsi d'appli- 
cations qu'on a étendues sans réfléchir et sanar 
comparer ! 

Ce ne seroit que par un grand attrait et 
de grands avantages qu'on pourroit s'as* 
surer de tenir cette mihce volontaire ton« 
jours complette. Mais cet attrait et cti^ avan-< 
tages seront difficiles à créer. 

Un des motifs qui portent la jeunesse du 
royaume à s'engager dans les troupes r^ 
giées , est l'envie de secouer la dépendancar 
paternelle et de fuir un travail journalier. 
Ce motif n'existera pas pour les miliciens^ 
volontaires , puisque > excepté le cas où la 
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guerre les mettroit dans la nécessité de mar- 
cher, ils resteront dans leurs familles et 
attachés de même à une vie sédentaire et 
laborieuse. 

Si c^est par un haut prix d^engagemeiit 
qu'on veut les déterminer , alors les enrôle- 
ments de cette milice deviendront une 
charge annuelle considérable ; et il est à 
craindre , conune je Tai déjà observé , que 
cela ne nuise aux enrôlements de rarmée , 
et que cela ne les renchérisse dans une pro* 
portion au moins équivalente. 
. Si , pour favoriser les enrôlements de l'ar- 
mée , on donne au lieu de cela aux miliciens 
Yolontairçs un prix d'engagement fort in* 
férieur à celui des troupes réglées , et qu'on y 
ajoute,ainsi que plusieurs mémoires lepropo- 
sent, une paie ou une gratification annuelle 
de dix écus ou cinquante £rancs par an ; il 
se pourroit en effet que cette somme pouvant 
porter un surcroît d'aisance dans une famille 
pauvre , déterminât quelques hommes à s'en- 
rôler. Mais en supposant seulement 80 mille 
miliciens ainsi payés , cela fera une dépense 
de plusieurs millions : et ne pourra-t-on pas 
objecter que, pendant une longue paix, ce 
seroit un argent bien mal employé que celui 
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qui paîeroît ainsi une grande quantité 
d'iiomraes inutilement e^à la seule condi- 
tion de se représenter d'ans l'hypothèse d'une 
guerre, qui ne les emploîeroit peut- être pas 
tous encore? 

Dans l'ancien régime des milices cette 
force éventuelle et disponible exîstoit san^ 
rien coûter.* Mais il faut convenir que lès 
frais de levée, les déprédations , lés pertes 
de journées et les ahus de divers genres 
qu'ôccasionnoientlestirages,formoîentpeut- 
être pour le peuplq une charge plus consi- 
dérable. Il faut ajouter aussi, pour tout dire ^ 
qu'on alloit remédier à ces vices ; mais les 
maux étoient réels , et les remèdes n'é- 
toîent encore que projetés. 

En temps de guerre il faudroit sans doute 
donner des prix d'enrôlements ^lus forts; et 
peut-être alors cette augmentation' de prix 
d'une part , et de l'autre celle de la misère 
que la guerre rend toujours inévitable , ren- 
droîent- elles les levées plus faciles qu'à fa 
paix. Il va de suite au reste qu^oh don- 
ïieroit à ces miliciens volontaires , tant qu'on 
n'auroit pas besoin de les assembler, toute 
liberté de s'absenter , d'aller , venir , et 

même changer de domicile dans Téten- 

I* • . 
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due du département , en prenant toutefois 
des mesures pour s^assurer de leur exis- 
tence et les obliger à se représenter au be- 
soin. M. Despommelles avoit dans son plan 
des moyens aussi simples qu^ingénieux pour 
assurer cette liberté sans aucun inconvé- 
nient aux miliciens de l'ancien régime , et il 
la leur laissoit même dans le royaume en- 
tier. Ces moyens seroient aisément applica- 
bles à la milice nouyelle. 

Il va de suite encore que ces miliciens enr 
rôles ne devant être réputés soldats que 
quand ils seroient incorporés dans Tannée j 
ou qu'ils formeroient des corps pour y ser- 
vir , seroient tout le reste du temps regardés 
comme citoyens , et à ce titre seroient com- 
pris f dans le tableau de la milice nationale 
et de la garde citoyenne des municipalités 
où ils feroient leur résidence. 

Enfin , au lieu d'engagement, au lieu d^ùne 
solde annuelle ; ne pourroit-on pas donner à 
tout homme qui s'enrôleroit pour huit ans 
dans les miliciens volontaires, une somme de 
200 liv. qui seroit tout de suite convertie 
en une propriété foncière, par la municipalité 
du lieu , soit dans Tétendue de la municipa- 
lité même , soit dans celle des municipalités 



Voisines ? La jouîssance de ces foncls , on , eit 
attendant qire l'acquisition fût faite, sa repré- 
sentation pp.r l'intérêt du capital , seroit don- 
née à ce milicien pendant la durée de son 
engagement , et la propriété lui en seroit 
confirmée par un acte en forme , à la fin de la 
huitième année ; cette propriété seroit don- 
née à ses héritiers'à quelque époque que ce fat 
de son enrôlement, si , ayant été obligé de 
joindre l'armée, il venoit à être tué ou à y 
mourir; et enfin elle le seroit à lui- même > 
s^il y étoit blessé assez grièvement pour ne pas 
completter le temps de son engagement. Lea 
actes de vente de ces espèces .de bénéfices 
militaires ne seroient soumis à aucune es- 
pèce de frais , et les notaires des municipa- 
lités seroieattenus de les passer gratuitement. 
Il pourroit^ je crois, résijlter un grand 
bien de l'adoption de cette idée ; celui d'aug- 
menter dans le royaume le nombre des pef- 
tits propriétaires. Combien de pères de fa- 
mille feroient le, calcul qu'un de leur fila 
enrôlé , à l'âge de i6 ans , dans les miliciens 
volontaires , auiioit acquis-^ à l'âge de 24 ans, 
tinepropriété foncière et le moyen d'un é':a' 
blissement! Combien cela pourroit favoriser 
de mariages , et influer sur l'accroissement de 
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la poptdatîon ! combien cela multiplîeroît în- 
sensiblementJes vrais citoyens ^ ceux qui tien- 
nent au sol 9 et qui en deviennent alors , si je 
puis m^exprimer ainsi , les plantes indigènes ! 

En temps de guerre , comme il faudroît 
augmenter Tattrait des enrôlements, cette 
dotation foncière seroit portée à3oo liv., et il 
y seroit joint une somme de 3o liv. pour 
le petit équipement du milicieUé 

Si l'on veut maintenant compter la dé- 
pense de ce projet, elle n'a rien qui doive ar- 
rêter , et elle offre de plus que toutes les autres 
conditions d'enrôlement ou de solde annuelle, 
un grand avantage moral et politique. 

En effet, supposant g6 mille miliciens, dont 
douze mille seroient à remplacer tous les ans , 
et ajoutant à ce nombre celui de mille autres 
miliçienspourleè remplacements deconsom- 
mation , telle que celle occasiennée par les 
morts ou parles émigrants ; cela feroit, à rai- 
son de 200 liv. par homme, deux millions six 
cents mille livres. Que si l'on joint à cette 
somme , six liv. de gratification pour le re- 
cruteur , et six liv. de pour boire donné au 
nouveau milicien ; cela fera un supplément 
de quatre-vingt-douze mille livres. 

En temps de guerre , en supposant le 
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double d'enrôlements par an à Cause da 
la consommation qu'elle entraîneroit, ce qui 
feroit 26000 hommes ; chaque homme coû-. 
teroit 3oo liv. pour sa dotation militairef ^ 
3o liv. pour son petit équipement , et 12 lir*r 
de frais d'engagement, en tout 34^ liv. , ce qui 
iieroit pour les 26000 hommes , huit millions 
huit cents quatre-vingt-douze mille livres. 

Que toutes ces idées sont vagues sans 
doute , et qu'il y a loin de là à un problème 
résolu ! mais que ce problème aussi me 
paroît difficile à résoudre! Que l'açsemblée 
nationale , en abolissant les milices forcées » 
et en voulant leur substituer un moyen 
d'augmenter et de recruter l'armée en temps 
de guerre , sans violer aucun des droits d'é- 
galité et de liberté de l'homme qu'elle a pria 
|)Our bases de la constitution, s'est don- 
né une grande tâche , et une tâche dont je 
doute qu'elle vienne à bout ! 

Je porte assurément ces principes dans 
mon cœur , et je viens de le prouver par la 
franchise avec laquelle j'ai cherché toutes 
les combinaisons propres à seconder les vues 
de l'assemblée nationale ; mais lorsque je re- 
descends delà partie abstraite et chimérique 
de ijia pensée , à ce que la réflexion , Texpé- 



Irience, Pétude an passé et la prévoyance Aé 
Tavenir permettent d'espérer , je crains bien 
qu'il ne faille nri jour reconnoître, 

Que la liberté et l'égalité sans modification^ 
ne sont point applicables à une grande nation 
moderne assujettie à la nécessité d'avoir de 
grandes armées et de soutenir de grandes 
guerres ; 

Et qu'on ne peut pas avoir une grande 
force publique telle que celle qui est né- 
cessaire à la France , sans que les principes 
absolus d'égalité et de liberté individuelle 
n'y soient quelquefois sacrifiés ! (i) 

C'étoit? ce qui arrivoit par le régime des 
milices forcées. On me feroît peut-être un 
crime de prédire qu'à moins que l'Europe 
entière ne change de face-comme nous , et 
dans le même sens que nous , on sera forcée 
d.'y revenir. Mais qu'il me soit au moins 
permis de craindre pour le succès de tout ce 
qu'on pourra mettre à la place ! 



(0 Veut-on, par un exemple Frappaut , sentir cnmbten IMtat de 

Suerre, cet étal impéiieux, et contre la nature sinon des choses et 
e« hommes , du moins contre relie des principes , est en opposition 
forcée avec les idéos de justice? A la paix , ce sera avec laison une loi 
iftkcréc , que celle de donner les congés absolus au leime fixe des en- 
gagements ; à la guerre on sera obligé d'y manquer, cl tous les prin- 
cipes d^^juité et de droit fléchiront soujs une loi plus iorte ^ celle de 
U nécessité et du salut public* < 
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CHAPITRE 3^ X. , 

f 

[ 

De dii^erses barrières constitutionnelles re- 
latives à la force publique qu'il convienj^ 
d'opposer au monarque pour la conser- 
vation de la constitution et de la liberté* 

vy N a écrit , il y a peu de teùips , dans un 
petit ouvrage plein d'esprit et de sagesse ., 
intitulé des moyens d* assurer le succès etja 
durée de la constitution , que , pour que Je 
pouvoir du monarque fût utile , il falloit qu'il 
pût en abuser , et que c'étoit pour l'en em- 
pêcher qu'étoient faits alors tous les contre- 
poids, et les préservatifs d'une bonne co»- 
stitution. 

Cette vue très fine et très juste est sur-tout 
applicable à la force publique qui est con- 
fiée au monarque. En effet s'il ne peut pas 
lafai^e agii^, si elle est nulle dans ses mains, 
autant vaudroit-il qu'elle n'existât pis. Tout 
l'artifice de cette partie de la constitution doit 
consister à ce que le monarque puisse effi- 
cacement employer la force publique pour 
Je maintien des loix , et à ce que ces mêmes 
loix le surveillent et l'arrêtent au. momeat 
ou il Youdioit la diriger contre elles. 
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Ainsi c'est parceque , dans le cours de cet 
ouvrage , j'ai donné au pouvoir exécutif, 
en ce qui concerne la direction et Femploi 
de la force publiqne , toute la latitude qui m'a 
paru nécessaire pour la protection des lobe 
et de l'ordre public; c'est parcequiSsj^'aipeut* 
être f i cet égard, été moins dé£ant et moins 
timide que les exagérateurs de la liberté , que 
je dois actuellement prouver que je ne l'ai 
cependant pas compromise , et qu'il reste 
dans la force publique même tous les moyens 
qu'il faut pour garantir la constitution. 

Comme je ne veux pas sortir de mon 
sujet , je ne parlerai ici des barrières con- 
fititutioimelles à opposer au monarque , que 
sous le rapport de Ja force' publique. Ainâ 
tout ce qui appartient à Jïmpôt , à l'exécu- 
tion des loix et aux limites de l'administra- 
tion n'est pas de mon ressort. 

Je dois ^e borner à traiter des réserves 
et des droits que la constitution doit établir 
ou se conserver sur la force publique , pour 
empêcher le roi dé s'en servir au détriment 
de la nation. 

J'ai dit, au chapitre III , que le commande- 
ment la direction et l'administration de 
l'armée dévoient être dans la main du roi. 
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Maïs il y a d'abord à cela quelques ré- 
serves et restrictions essentielles à apporter. 
Le roi ne doit pas pouvoir toucher à au* 
cune des bases de la constitution de l'armée 
que j'ai démontré, dans le même chapitre, 
devoir être du ressort de la puissance légis- 
lative. 
' Il ne doit aussi pouvoir changer que, 
d'àccord'avéc elle , les points que j'y ai dé- 
montré devoir être concertes entre les deux 
pouvoirs. 

Pour ne laisser aucune équivoque à cet 
égard , les équivpqujes étant toujours ce qui 
produit les empiétements et les conflits; 
ces points doivent être soigneusement fixés 
dans la rédaction des loix constitution- 
nelles , en ce qui traitera des limites respec- 
tives des pouvoirs. 

X'existence de l'armée et de tous ses accès* 
soires doit être confirmée, au renouvellement 
de chaque législature , par un décret solem- 
nel qui eu fixe en même temps la dépense 
annuelle. 

En faisant de ce dernier article une loi con^ 
stitntîonnelle qui remette en effet à chaque 
législatnre l'armée dans les mains de la na-» 
tion y et qui constate les droits de la ziatioà 
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sur elle ; il y auroit toutefois de rincoiiTé« 
nient à ce qne chaque législature se crût 
ponr cela en droit de bouleverser les bases 
qui dépendent du pouToir législatif, et 
qu^ainsi , par exemple , elle voulut à son gré 
diminuer ou augmenter le nombre et lasolde 
des troupes , changer les règles de ravauce- 
ment ou les principes de beaucoup dWtres 
loix fondamentales; car alors quelle con- 
fiance, quelle sécurité pourroit conserver une 
armée exposée a- nsi à une révision biennale ? 
Et que pouVoit avoir de plus alarmant la ver* 
satilité de Tancien régime ministériel ! 

Mais ce danger qui existeroit pour Varmée 
seroit le môme pour toutes les parties de la con- 
stitntion nationale ; et cela ramené à la né- 
cessité de distinguer positivement dans les 
bases de cette constitution les assem- 
blées extraordinaires revêtues du pouvoir 
constituant , d^avec les législatures ordinaires 
chargées seulement du maintien des loix et 
de l'exécution ou du perfectionnement de 
ce que les assemblées revêtues du pouvoir 
constituant auroient déterminées» Je laisse à 
de plus habiles que moi à traiter cette grande 
et profonde question qui n'appartient au 
•ujet qye je traite, que parcequ'il y est 
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intéressé poar sa part comme tout le reste. 
Puissent de sérieux débats ne pas ajouter à 
sa difHculté et ne pas la rendre funeste { 

J'ai démontré, au chapitre XII, que le main- 
tien de la police et de Tordre public de- 
voit appartenir A la puissance executive, 
et qu^à cet effet toute Taction de la force 
publique devoit dans ce cas dériver du 
roL 

Mais cette force publique ne doit agir qu^en 
vertu des loix et d'après les formes de ré- 
quisition et les règles d'exécution établies 
par éHe^. 

Mai9 f bqrs les cas de troubles majeurs ex-^ 
pliqué^ AU chapitre XIY, le roi ne dqit 
pas pouvoir faire dans les provinces in- 
térieu;ree aucun rassemblement de trou^ 
pes réglées ou de m^icçs., nationales ; çt 
ce n'e^t que par. les divers degrés de force de 
police 4tal^s par la constitution et circon* 
scripts dans les limites de leur action, ordi- 
aaire , qu'il doit assurer la police et l'ordre 
public. 

Des moyens plus forts appcurtiennent à des 
temps de crise, et il faut que[le*'cas de ces/ 
moyens ait été constaté par la proclamation 
de la Iran^f^illi^ publique en péril , faite 
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ainsi que je Tai expliqué dans le même- clia- 
pitre XIV 

Alors toute la folrce publique , de quel- 
que nature qu'elle soit , se trouve ^ de 
Faveu de la nation , déposj^e dans les mains 
de la puissance executive ; sous la seule ré- 
serve que les agents de cette puissance- de- 
meurent responsables de la violation qur, 
même \ au milieu de l'action nécessaire 
'de cette force , pourroit être faite aux 
loix. 

J'ai' dît ailleurs , mais il faut que j'y re- 
vienne , combien il y auroit d'inconvénients 
à étendre là responsabilité à tous les ageuts 
'de la force publique, quelsqu'ils fussent. 
Ce principe ne seroit admissible que pour 
ceux de la force publique du dedans dont 
**tous les rapports , étant toujours ceux de 
citoyens à citoyens , doivent laisser à l'opi- 
nidn et à la liberté des individus y tous leurs 
droits; miais il est inapplicable à l'armée , où 
aucun &idiyidu , par la nature des engage- 
meQts et des devoirs militaires, n'a conservé 
*les mêmes droits* 

r 

Dans une armée il ne peut y avoir de res- 
'pensables que les chefs, c'est-à-dire ceux 
"qui doiment les* ordres. ,Quand cela est au- 
trement, 



trient; quiandi la respoiiaabllîté irapFie:tQiit 

Hiiiiojd wilittiif e est attaquée dana W9 &md^ 
ments ; TofKoWr sa disant rcnponsabla^ 
4ésabéit à son chaf « la soldat àsQo QJBciar; 
#tiaun cnfdfe n^apLus de oaractare sacré} cii^ 
joutt s'e» fait 4 %0ï%gFé lacommetutateiir , l'i»^ 
f^prateet i^juga* C'est saii$ dQHt^ pour ètar 
au de6pç|isIl|^ sss ca^t milla bras , qu'oqi 
a jaté ainsi da^ J^a t^otip^â^ cas idées da 
^solutian e| da d^obéissance. Mais Iqts^ 
%iia , <^§ les Qii^Md!iiJae n^^]^^ yi^}aM«i| 
on s'est permis d^, Jl]^asaird^ Us pQÎSQns 
aoifime.ri^^ad^s t il ïi^ faut pas ebsuitQ en 
ycMilcHr faire das picÎAqipps da vie. Si on n^ 
§fi hàtpi( dpfl^ pas de xm^ à rarmée ley 
pr^jiigés 4^ ^sii^M^a d^ns tjput^ laur force | 
fi. on lew pQrt wî i§ 4«rjaier çoufi pay npe Ipî 
f|e rôspoflsabjHt* individuelle, ç'cin s^roiî^ 
fait de Tarmé/p , a( il n V ^^^Pi( P^W de fgrQf 
publique» 

NouaTon^ns» pw ca qui précaday d'éta- 

bUr qvejiq?iea résf^ V9$ et restrietions prqpr^s 
^ diminua? ViAfluence du monarque sur Taih 
méa , et k r4gl«r T^o^lol qu'il peut faire 4& 
la force publique : mais c^ précautions i^e 

i9ul£roîeiit pas àêm h suppDSttio?i qu'uo roi 

K 



âmbîtieTXx et guerrier parvint k s^attadker 
IVrmée t>u Une partie de l'armée au point 
de pouToir entreprendre une révolution 
dans la forme du gouvernements 

Réduisons toutefois aiipararant ce danger 
aux po^iàbiHtés réelles ; car si la pfévoyance 
est utile quand elle est éclairée , son exagéra- 
tion est funeste, et les législateurs d'une con- 
stitution doivent bien éviter d*y tomber. ' 
^ Une entreprise du monarque contre la Jî-' 
berté publi(^ue ne peut pas se former , au 
sein du calme , et sans beaucoup de clrconr* 
stances qui la favorisent. 

Il fâudroit que ie loi se trouvât à la tèté 
d'une armée victorieuse , et qu'il se f&t attà* 
ché cette année par ses talents et par sa- 
gloire ; ou bien qu'à l'occasion de troubles 
majeurs survenus ou suscités , il profitât du 
moment où la loi lui auroit mis toute la 
force publique dans les mains« 

Mais ces deux circonstances , les plus fa- 
vorables qu'on puisse coîicevcHr à im projet 
de révolution , ne laisseroient pas encore 
la liberté sans de grands moyens de défense. 
Examinons dabord si ces circonstances peu* 
vent aisément naître. . 

J'ai déjà observé ailleurs que les rois à 
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grand câract^e et à grands talents sontx 
presque des phénomènes. U faut ajou* 
tçr à cette réflexion qu'une pareille ré- 
volution ne pourroit être tentée que bien 
mal-adroitement et bien imprudemment par 
des ministres et des généraux qui agiroient 
pour un prince médiocre. 

J'ai observé aussi qu'il serôit difficile- 
qu'une armée entière fût ainsi tellement ga-», 
gnée par le monarque , qu'il n'y restât pas 
beaucoup d'amis de la liberté , et par conse* 
quent d'hommes , et peut-être de corps qui 
se rangeroient sous Tétendard de la nation 
au moment où les desseins du monarque se*- 
roient dévoilés. 

^11 se trouveroit encoi;e dans l'armée bien 
plus de citoyen^ iideles , si ce n^'étoit qu'un 
anibitieux secondaire qui osât entreprendre 
cette révolution pour son prince. 
. Une entreprise de ce genre ne se prépare- 
Toit pas sans que la nation en eût l'éveil. Il 
y aura y par la nouvelle constitution, trop de 
lumières 9 trop de vigilance , trop d'esprit pa- 
triotique en mouvement pour qu'aucune 
trame de coalition, aucun préparatif illégal 
puissent leur échapper. 

Une révolution de cette espèce peut 

Kij 



^eEfiécttter en tut ccmp ée maS» àânâ CMT 
pays où totitd la richesse , toute )à force de 
la nation j les tréson, te» grands ttilmn^ux^ 
la fiotte , sont ra^éiaf^lé^ dans im seul; point. 
Ainsi toute là dcfnierê réroïetioii dé àned^ 
a?est faîlé à Stocmolm et dam* réspacë de 
▼ingt-quatre heures : âiûsi oî» à im à Féfers* 
iVourg des despotes déftrôtier dés deSpôtés ^ 
et icmte uTïe nation esclave, Stiita^ fiutt-- 
pulsion d'uïie faction de palais , ée prôëtêr- 
«crlc léiideMain deyâiifl un nonreau maîti^e 
éàttttÉe t^e avbït adoré Vàncîen la veillé* 
Mdii il n'en seroit pai de mêtne pour chatn- 
£ef iine forme de gouvernement , ittotitiiéè 
par un grand peuple éclairé et libre; il n*eii 
iè^oit pas de même daiié un gràtid pays dis- 
^sé tel que éeJtd-ôL La capitale n'y est t>as 
évLT une frOÀttiére OU âd bdrd de la met- ; der 
grandes et plàissàntcs pfôVîtîdeS k coii^rfent; 
iCÉ une altii*e,inôteè sans obstacle*, îi^àm^e- 
^oit qu'eA ttoUÉe otl qûilize foUM de mâi*ché. 
EjdfihefcFttifi*ëk<iàpitale il'est pàô tout? tiy a 
dans lé te^é de l'eùâpîrë de la forc^et de 
k Vie; la patiîè se ci*éèrdll une nouvelle mé- 
ttr)pole; Kantes , Roùe^ , Bordeaut^ Lyon, 
Marseille , les bords deS grands fleuvéfr , toôs 
h% payé (jUé U ftàhire tt fortifiés , servfroifent 
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d^asyles let de miupaits à la liberté et k la 

Mais le premier lobstacle jet ie flu& grand 
de tous , celui qu^aucune force ne pouiroit 
«domte^; c'jsat oe ^eiati^eat national , xTest 
leet esprit public, qm jse iprmeront sans dau4|3 
de pluf en :pIuS) quand la constitutipn se seva 
pehfectioBnée>i qj^andles plaies qui saignent 
Anjaux^'hui ae seront ferméesvetqu^nne gé* 
nération nouvelle aura recueilli le ifruk de 
nos saori&œs. Alors il n'y .aura plus à crain- 
dre ni roi, ni œinistres, ni armée ; la :balauce 
des pouvoirs sera maintenue par toute da^n^- 
tion 9 quiaiira reconnu que cVst de cet*éqi2i- 
libre que dépend son repos ; et la constit\i- 
tion fiera à la fois, Gommme en Angleterre y 
Torgueil de chacun et la fortune de tous l 

Que si cependant un monarque , égaré par 
son ambition ou par de mauvais conseils ^ 
youloit y porter atteinte , la sagesse des ioLs 
.de la iconsdtution apra dû le prévoir^ et 
.pour cela)e pense «qu'elle doit confier spé- 
cialement à la puissance léglslatW^ la scHT* 
.TOkllaince et le maintien de la liberté publi* 
que* 

AiAsitOiit citoyen dans le royaume, et à 
^up ibcte saison tout membM de la légi^lâ^ 

nj 
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tiire auroit le droit de dénoncer an pouvoir 
législatif tout fait , grief ou événement qcd 
seroit de nature à menacer la liberté publi- 
que. 

Avec cette voie légale , et la liberté de la 
presse , autre moyen de dénonciation publi- 
que toujours ouvert ; rien ne doit pouvcnr 
ni se tramer ni se préparer de contraire aux 
intérêts de la nation sans qu^elle n^en soit 
instruite. 

Dans le cas où la puissance législative j 
après avoir bien constaté les faits et les griefs 
jugeroit la liberté publique menacée,; elle 
seroit autorisée à en avertir la nation par iine 
proclamation sous le titre 'de liberté publi- 
que menacée , en accompagnant cette pro- 
clamation de la publication des motifs qui 
l'y auroient déterminé. 

Elle noti£eroit en même temps cette pro- 
clamation au pouvoir exécutif, en lui indi- 
quant les mesures par lesquelles il seroit 
. convenable qu'il fit cesser les alarmes qu'il 
auroit fait naître. 

A cette . proclamation les départements 

mettroient sur pied les milices nationales 

, sans toutefois pouvoir les réunir , et ils 

^ €][itreroient en correspondance av^ la pui^ 



9anoe législative strr tout ce qui poiimit Tte- 
nir à leur coimoissànce relatiy^nent à Fob- 
jet de la prpclaxnatloii. 
> La puissance l^islafive seroit aussi alor^ 
Autorisée à cit^ devant elle les ag^its- du 
pouvoir exécutif qm auroient pu donner 
lieu aux alarmes qu'elle auroit conçues, et 
se fàîrè rendl^e compte de^Ieur conduite. 
• S4 Te££et de ces^ premières mesures dissr* 
poit toute crainte ; alors une nouvelle pro- 
clamation de la puissance législatire sous le 
titre Ae libert;é puhli4fue rassurée t&toiytowt 
rentrer dans le cahne* 

Si au contraire les craintes- se réalisoîent, 
si les faits prenoient de la consistance et àe 
la gravité, si sur-tout le pouvoir exécutif 
sortoitvà force ouverte de ses limites ; la puis- 
sance législative feroit une proclamation 
sous \Q\\Xxeàe liberté publique en péril ^ en 
raccompagnant de même de ses motifs dé- 
taillés; et alors elle se constitueroit l'assem- 
blée représentante de la nation et le corps 
dépositaire de la souveraineté nationale. 
^ Ainsi constituée, elle auroit le droit de 
nommer des généraux et des commandants 
des milices nationales , de réunir ces n^iliees , 
de faire des dispositions défensives , de sua - 

Kiv 



^f^mèrt 4M '^ teêtmnàre b pâérnéut éë 
talleb on telles dépenses ^ et porticuàièveiiieiit 
de celles applicables à fiannée^ d'mmtiUer 
.eu d^ibfinBier enfin delà maaiere c|[u'elW4u* 
Ipsroltle plus efficace 9 tbusles moyens de 
Ibroe et d'action qui éfoîeitt<»mfiés «lu pou^ 
Volr^écutif. 

. Ont a dit oi-dessus Auspm^dre ou resin^in^ 
lireie pmii^rwntidm dépenses \ caràrrôter In 
!|ieroeplion des impôts., ftûiâi ^ue je iVi es* 
tendu proposer quelquefois comme une ar^ 
&ecûli»titutiDnnBlle contre le monarque^ se* 
roit un parti bien impolitique^^ qui nuiroit à 
\ft nation plus^ qu'iau mOnai'qtBe même. Le 
|j(eup}e une fois déshabitué de payer , ne s'y 
replie que difficilement; et les impôts 'Sont 
.comm« ces aoutces dont on n'arrête le cours 
iq[u'en risqu€mt de les perdi^s. il s'agit seule^ 
lyient id d'empécbidr q[ue lé po^ivoir ^cécu* 
tif n'en puisse empjoiyer Je produit à «ses 
pernicieux desseins ; ^il «'agit de mettre ce 
produit tout entier daxfis les nmins delana- 
tioB.; et il ne faut en autorisât légalement la 
atispensicm de paiem^a^^^ que dans les |iro* 
^nces où le monarque voudroit^ àia^fâ^veur 
d^ aitees^, se servir desdexuarerp^^œ^pour 
le^cenv^ers^meat de la isonsiitatk)!^ 



:^ fiti^^nôxis k bi prorocwddn de ia'KfawH 
len ^ril. £n ntètfte temps ^pxe k pnissanm 
4ëgislatire ptiblterà cette |nrocfemation , dtte 
pourra attaquer crhaineiiement les imntstrei 
mft les conseillers du monarque , et les Âé^ 
ftioncer à k cour suprême instituée :pùat iê 
j^Lgement des dâits de lese-nation. 
^ Mais c-est l'armée sisr-tout, c'est celte 
|>artii3 éè laibroe publique, que le mensfrqtie 
aura sans doute cherché à metcre dons ses 
intérêts ) quHlc^tin^pcxrtasitque cette pirocla^ 
mation sattacbe alorsÀ la cause de la lâ>erfé. 
' Il àera donc statué d'ai^^ance par la con* 
etitutionr, qu'à daterde cetie ^oclam^tkm^ 
tous les offieiers^néraux empio^f es près des 
troiqp^ , commandants des places , cliels de 
fégiments , emont responsables'envaKla nm» 
tion de tout acte de vi<4enoe et d?hosiiHtë 
qtiekonque envers les citoyens , qoelquee 
lordies' qu^Us pu£sse^t apporter en justifier» 
•ion 4e œitt qu'ils auroicf^ donnés «ns^ 
Inêmes. 

- jLes ^oon:^^(naiidants des pkces^, cemmaiv- 
dants d'arsenaux, gardiens destns^asinSy d^- 
iffont aujsrî , à dater de4a même prookma- 
tion^ eteons-pdaiedu erime delese naticm^ 
eemettiNB k ^Sffde des ^keee-v^anemms-bn 
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taagàzîné qiii leur étoit confiée aux chefs 
des milices nationales sur la première réquisir 
tli^n qui leur en sera faite parles municipar 
lités des lieux , de caneert avec lesdits chefs» 
. Enfin , dans cet état de confiii entre la na- 
tion et le monarque , il faut que les troupes 
sachent et que la loi le leur ait prescrit d^a- 
Tance, que leur devoir est de ne point se- 
couer le joug de la discipline , de iie point 
se séparer de leurs drapeaux ^ mais de rester 
dans un état d'inertie absolu , et de rentrer 
sous, le pouvoir direct de la nation. 
- Il peut y avoir par-de-là cet état d'insur-, 
rection et de résistance de la nation contre 
les entreprises du pouvoir exécutif , une. crise 
plus violente ^ celle où , malgié toutes ces 
mesures, le monarque se sentant une partie 
bien liée, soit dans le dedans soit au dehors , 
passeroitle Ruhîcon^ et enappelleroit à son 
épée — ^ Le ciel détourne de notre postérité 
ces scènes de carnage et d'horreurs ! -^ A^rs 
tous les liens de la nation envers lui seroieiU 
i-ompus ; et il na deviehdroit plus aux yeux 
de la loi qu'un citoyen rebelle. 

La constitution doit -elle prévoir la possi- 
bilité d'un si épçuvantable malheur , afin 
d'aimoncer d'avax)ce jusqu'où une nation % 
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ë 3rbît Je porter sa justice ; bu doit - èltè 
laisser commemi voile religieux sur une sem- 
Blable supposition ^ et ne pas croire que son 
chef puisse à ce point la trahir , comme par 
respect pour les pères , la loi ne s'est pas 
permis de supposer qu'ils pussent verser le 
sang de leurs enfants? Cette question sort 
des bornes dp mon sujet, et elle est dû réa- 
ssort de la plus haute philosophie législative. 
^ Maintenant , avant de terminer ce chapi- 
tre , il faut que je prévienne quelques ob- 
jections. 

On demande:^a comment , dans les vacan- 
ces des législatures , le pouvoir législatif 
pourra veiller sur la liberté publique; puis- 
que ce seroit sans doute dans ces intervalles 
qu'un monarque ambitieux prépareroit ses 
trames et déploieroit ses desseins. 

Pour répondre à cette objection, je dois 
répéter qu'il ne pourroit y avoir que deux 
circonstances favorables à un projet de ré- 
volution ; l'une celle d'une guerre , à la fin 
de laquelle un roi vainqueur toumeroit con- 
tre la nation une armée qui lui seroit dé- 
vouée; l'autre celle où des troubles majeurs 
relatifs à l'ordre et à la police publique |, lui 



«nroisnt fait cLonaer la dietittiite p^me»n 
lanée de taaUi$ les (oxots de Ja Dation. 

J'4iprëvu>ce4enaier caseu ^ublisftapjtqii^^^ 
jdaxïsdeB troubles iatérieurs de cette impoc* 
|ajEioe»xCe ne seroit que par vtjse proclamatiûii 
4e la traaqmllité publique .en péril .^ faite ou 
Mtifiiée }Mir la légiakuiTe exiista^Ue, .(]pe la 4^ 
jjecticxn <de tonte.la force publique ppwTGij^ 
Itrë mise dans .ses Biains.; «t^qa^aloriS^A xeit 
iBf£e£ Je xx3trps l^islatif décroît âtœ extraor- 
4înairement convoqué aHl n^^tcût pius raa*- 
semblé y et quUI devoit prolonger sa session 
^usqn^à la «fin des tcoubles. 
: Dans le cas où le roi fera la^qrrpen per- 
aonne à la tète des armées ,. |e pejjse que le 
«corps législatif doit de mèxùe sester toujaiu;s 
4usenxblé.; et que cette mesuj;e doit éti;e un 
article des loix .de constitution. 

j&Iaintenant on xué dira que la puissance 
4e contrepoids ^ de résistance > et enfin d''ac- 
lion , et d^autprité aoar^jeraine que j'iittrXbiie 
au ioorps législatif dans les crises qui inté- 
ressent Ja lib^té publique, p^^t jètiie su- 
jette il beauGOiup «d^inconvréi^ients i q^fi 
jguelques .eapnts factîeufc^ ou iumbitieux, 
jpoiuTKonten abu&ar ; qwoiSfmt ws»-ik t^m 



Setird jîisbs^îons k une grande assemblée, ef 
tjveits seserriront d'eue comme d^nn in- 
irtruixtent potir perdte'Ufi ministre où pour 
tonbnasfer Je rôyatrme; 

Msiii jydui' perdre un ministre , ^s n'auront 
'pBS biésoin défaire fouer d'ànssi grands. res^ 
Sort^. La responsabilité des miiustr^ est uni 
loi qui subsistera en tout temps , et qui est 
indépendante des cas de prodamatîon. Pour 
perdre un ministre/ il suffira désormah d!é 
mettre au grand jour qu^il est au-dessous de 
$a place jL. soit par Fesprit , Soit par les con- 
noissances y soit par le caractère j il sufHra 
qu'il ait le tort ou le malheur de ne pat 
s^être- captif la ttia|ojitè^ dfes Toix publU 
ques, parceque, sans cette majoiité , il est 
Impossible que dans une coi|»titatv;)n^op<^ 
laire ^ un ministre fasse les a£faires et goiï- 
Veme les esprits. 

Mais je répondrai aussi que poair déter- 
miner ces proclamations relatives à la libeHi^ 
^^Uque, il faudrc^ pèmt-éfre que, ^ in^*» 
tè^ùïï^ le vteu en ^ pris aux deux tkMWési 
tdiîc du ddrps législatif. - 

Enfin il y auroit^ fi^vùt pl^évemj& ià daH^ 
teuse itt&îieoae de -^v^eiques* déttagogste^ 
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tdl ohaiigemeiit de cpn&titi^Loay pq seula^ 
ment d^organisatîon à faire dans le corps 
légis^latif , qui lui donner oit plus de pondéra- 
tipn^ plus de sagesse , ,et plus de confiance 
de la part des peuples : mais il faut sur cela 
^ appeller à Texpérience et au temps. Le 
t^mps qui fait en .un moment d'immenses et 
d'imprévues révolutions ^ amené les modifi- 
cations sans effort;, et perfectionner n'est 
pour lui que le développement et la maturité 
de pe qu'il a fait naître. . 
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C HA PITRE XXL 



TExamen de la question du drùiù défaire 
* la guerre et la paix: en quoi il consiste i 
à qui il doit appartenir. 

A^' ES X la disqy^sion de ce <lroit qui va m« 
iQlfQiir de nouvelles barrières constitution* 
nelles contre le monsirqi;e; ainsi cette diseur 
«H>n ; î aixroit. > vj^u^ «pparteziîr au chapitre 
{Vident: miû^ elle, ^t si içipqrtaQte quç 



fax cru devoir lui en consacrer un tout en- 
tier. 

Le droit de guerre et de paix est le premîet 
et le plus grand attribut du pouvoir souye* 
rain. 

Il y: a dans ce droit plusieurs parties très 
distinctes ^ et qu^il est important de ne pas 
confondre ; parcequ'elles peuvent n'être pas 
toutes mises dans la même main , et que 
la constitution ou l'usage de 4ivers peu* 
pies prouve qu'elles ont pu se diviser. 

C'est pne chose que de décider qu'on fer^ 

la guerre, et d^ l'eiptr éprendre ; et c'en est 

june autrip de la diriger et de la conduire. 

C'est une chose de décider le moment o^ 

se fera la paix ; et c'en est ime autre encore , 

*de pouvoir à son gré en imposer pu en ror 

pevoir lesi conditions. -, 

Le droit de guerre et de paix . rési4oien$ 

dans le sénat romain ; mais ces distinction;! 

y étoient commues. Ainsi U entriepnenoit* et 

il déclaroit la- guerre ; mais il en abandon* 

noit la conduite à ses généraux. . Les con?. 

suis étoient revêtus,. à cet égard, d^u^pleiii 

pouvoir , et ce plein pouvoir se bprnoit dan^ 

l'énergique concision des anciens k le^r re^ 

commander d'empêcher que la chose puf 
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Ukfue ne souffrit point de donimage. ' 
Le sénat varioit dav^gitâ^e dans rexercice 
àe son droit de paix. II la déterminoit et la 
trahoit Inî-mème avec les peuples y(Hsins ; 
et dans les guerres éloignées il s'en remettoit 
h ses généraux. 

Que les conquérants , ^ti^ Alexandre , que 
Gengiskan aient exercé [k eux seuls et dani 
toute la -plénitude dé son étendue le droit 
de guerre et de paix ; la (qttë et le géxiie ex- 
pliquent tout ; ils tenoiént ce droit de leurs 
talents, etTappuyolent de le\irépée : Tarméç 
qa^Ss coxoniandoient , lés nations qu'ils sou^ 
mettoient y leur propre nation , tout étoit 
tn sâence devant lemr gloire. 
* Maia qdi pdùrroit croire 4Û0 des peuples ; 
des peuples' nïème assez^ éclairés , aient fait 
de ce droit dans la même plénitude, un droit 
tonstttntionnel de leur monarque, et ua 
Apanage du tr6lnè ? 

Qtrm! le droit d^armei^ du fond de soa 
palais toute une nation, de la mettre aux 
prises arec une autre , de l'engager dans 
toutes les horreurs et les chances de U 
jguerre, de TafFolblir , de la ruiner peut- 
être pour un aiecle , et enfin de ne lui ren- 
drtlapaixqu'isa^yoionté*, d'eii traitera son 



gf^ i^ conditions , et quelquefois dé eédef | 
d'échanger , d^engager ou de vendue Une par- 
tie de ses proYincés ou de ses peuplés, comme 
si c'étoiétit ses propfes champs ou ses es^ 
claves. 

C'est ainsi qué Ctiàrles-Quitit et des Suc- 
cesseurs > que Louis XlV, et les siens , c'est 
âiinsi que tant d'autres rois qui ne Se prétefl« 
dent }3as despotes , et dont lés petiplés ont en 
effet de grands privilèges , ont exercé our 
exercent encore cet étonnant droit de guerre 
et de paix ^ le plus barbare , le plus absurde 
dont l'aveuglement des nations iait jamais 
pu investir un homme» 

Pour me borner à quelques Conséquence^ 
qui en sont résultées pour la France seule- 
ment j c'est par ce fatal droit que Louis XIV, 
Se précipitant de guerre injuste en guerre iu-* 
juste , a ruiné son royaume et l'a mis au 
bord du précipice. 

C'est par ce funeste droit que les ministres 
de Louis XV ont fait cinq guierres qu'ils an- 
roient pu évite:^, et que la nation assem- 
blée n'auroit jamais entreprises. ' 

C'est par ce funeste droit que les minîs* 
très de Louis XVl ont achevé d^agrandir 
l'abyme de notre dette publique > abyme di* 



milieu duquel s^éleve aujourd'hui simifâctl^ 
leusementrédifice de notre liberté, et d'une 
^constitution nationale ; mais que leur inx- 
.prudente légèreté leur avoit fait areuser en 
aveugles , et quils n'auroient su combler 
.qu'en tyrans. , 

C'est en vertu du droit de paix , presque 
^ussi funeste que le droit de guerre , qu'on a , 
X jé ne parte pas du Canada cédé à l'Angle- 
terre, il faut bien plier sous la force des ar- 
mes), mais livré iniquement et malgré^la ré^ 
claimation des habitants, la Louisiane aux 
Espagnols qui n'étoient pas nos ennemis ; 
c'est par ce même droit qu'on a acheté la 
Corse ali-x Génois , à. la vérité pour être en- 
- suite obligé de la conquérir à prix d'or et de 
. âyang ; c'est . par lui qu'on a signé dans divers 
. traités, tant d'articles, les uns humiliants ou 
injustes ^les autres désastreux pour les inté- 
rêts de la France , et tous tels que , la na- 
tion ,. appeilée à en décider , n'y eût jamais 
consenti. 

. Et combien œ droit de guerre s'est étendu 
dans la^main du monarque , et par les auda- 
cieuses et lâches interprétations de ses mi- 
. nistres ! Du droit de la déclarer aux nations 
étrangères ils ont induit celui de ia faire aux 



¥VàliÇDÎ$ t&Àmés , et de pouybir > à là ihoiili 
dre résistance aux volontés du gouverne-- 
bient > les traiter en ennemis. On les a vu 
Soutenir par le ïet et par le feu la révocation 

I de redit de Nantes , et dévouer aux horreurs 
de la guerre ou envoyer au supplice dés cî* 
toyens qui ne voulpierit que servir et priei^ 
Dieu suivant leur croyance. Voilà sans dbutô 
encore ce que la nation assemblt3è n^èût 
J)as laissé faire , même dans ces temps de 
préjugés. Viiigtvoix , bientôt suivies décent > 
auroient crié à Lônis XÏV î Ce sont nos 
fret&s et 7J0S enfants. 

Et ce di^oît âè paix ., quelle immense et abu- 
ftiveextensiotion'Mâàiis$i donnée! comme 
îl est devenu, pâi* une fausse conséquence i 
Celui de traiter avec tous les peuplés , et de 
prôniire , sanslWeîi de la nation , <ies eii* 
gagements de tout genre i 

De là toute cette misérable politique mo* 
derne exclusivement concentrée dans les cabi* 
nefs des princes et de leurs ministres , et quî^ 

I deson invisible trame enveloppe toutes les na- 

' « * * 

lions etcomptometsans cesse leur fortune oU 
leurrep6s;delàce funeste systêmed'aUiances^ 
dB comre-pôids , de balance , de traités pré- 
tendus conservateurs ou préservateurs ; de là 
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eepedtart de faire de grandes dépêches, et dé 
Ihultîplîer, tant qu'on le peut, les intrigues 
ouïes négociations; de là enfin cette manie de 
prévoir toujours oe qui. n'arrive jamais , pré* 
voyance dangereuse , et qui a souvent fait 
embraser le présent dans la vue de pacifier 
Tavenir qui se seroît arrangé de lui- même j 
Çô droit de paix ne s'est pas borné ià ; il 
a aussi envahi les plus importants intérêts 
des peuples; il s'est emparé, par la voie des 
traités , d'une influence décisive tant sur le 
commerce du dehors que sur celui du de* 
dans. Il favorise ou repousse telle ou telle 
nation , telle ou telle denrée > tel ou tel pro- 
duit d'industrie. Il anime , gêne ou détruit 
tantôt au gré de fausses combinaisons mer^ 
cantUes , tantôt on ne sait par quelles vues 
politiques , telle ou telle nature de production 
et d'industrie, soit en limitant, soitenîm^ 
posant l'exportation , soit en s'arrogeant 
quelquefois le barbare pouvpir de pros«> 
crire telle culture pu tel genre de fabri- 
cation» Si je voulois appuyer ce tableau 
par des preuves ; que défaits, que d'exem- 
ples je pourrois citer tirés de nos traités de 
commerce et de notre régime de prohir 
bitioxid! 
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Est-il douteux cependant que si toute 
cette partie importante du droit de paix se 
souinettoit à la discussion libre etéclaircie de 
la nation , elle ne fût beaucoup mieux con- 
duite que par les obscurs et versatils princî- 
pes de noâ négociateurs et de nos bureaux? 

Bevenons maintenant sur nos pas et re* 
prenons chaque partie de ce qui compose 
cet immense droit de guerre et de paix ; et 
nous allons voir naître , de ta nature de cha- 
cune de ces parties , les raisons qui doivent 
déteraiiner à quel pouvoir elle doit appar* 
tenin 

Avant de nous laisser engager dan^ cette 
discussion, on voudra peut-être nous ob- 
jecter la raison vague et générale, que le droit 
de guerre et de paix a toujours appartenu à 
la souveraineté. 

A la souveraineté! Oui sans doute f et 
c^est là ce qui fonde aujourd'hui notre ré- 
clamation. Dans la constitution actuelle l£^ 
souveraineté n'appartient plus au trône ; elle 
est retournée où elle résidoit primitivement, 
et où son imprescriptible droit étoit de tésh* 
der ; elle est rentrée dans les mains de la 
nation. Le roi n'est plus que le dépositaire 
d^xxn des pouvoirs qui émanent de la soun 
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Terainetë ; et la nation , en lui cimflant ce ' 
pouvoir , peut en étendre ou en restreindrez 
les limites à son gré« 

ce Mais le roi d'une nation libre , le roî 
ce d'Angleterre , ajoutera-t-on , a le droit 
ce de guerre et de paii^ ; et vous voulez donc 
ce encore que le pouvoir du roi aoit plus limité 
ce que le sien»?--. Une s'agit pas de se d^-* 
cider par des exemples ; il faut se détermi-r 
per par des raisons et par des principes^ 
Xi^Angleterre et la France sont dans des pcH 
sitions absolument différentes sous tous lea 
rapports : enfin ^ admirateur zélé de la 
constitution angloise , partisan de cette çon-^ 
stitution dans plusieurs points , que nous an^ 
rions peut-être mièuji; fait d'imiter , je croia 
qu'il en est aus$i , sur lesquels noua serons 
bien supérieurs à eux. 

Commençons à présent par le droit d^en-» 
treprendre et de déclarer la guerre. Je re* 
garde comme de la dernière importance de 
ne pas laisser ce droit an monarque. 

En effet nous avons établi que le grand 
et presque le seul danger qu'il y eût pour la 
liberté publique , étoit un roi qui seroit ,à la 
fois ambitieux et guerrier, ^ qui, à la suite 
d'une guerre heureuse et avec une armée « 



compagne de ses succès et eiûvr^e de su 
gloire^ reviendroit nous imposer des fers. 

Pour diminuer les chances de cette possî* 
bîlité , il ne faut pas que le monarque puisse , 
quand il le voudra , susciter et entreprendre 
la guerre. 

Mais j indépendamment de ce motif ; la 
guerre est en elle-même une trop grande 
crise ; il en résulte trop de maux , trop da 
dangers , trop de plaies à Tagriculture , au 
commerce , à la population , à la fortune pu- 
blique en tout genre , pour que la nation ne 
doive pas se réserver le droit de prononcer 
elle-même si elle est nécessaire. Une nation 
éclairée sur ses intérêts ne s'y décidera pas 1er 
gèrement ; elle ne s^y déterminera ni par de 
petites passions ni par de petites intrigues ; 
elle appréciera à ime juste valeur ce qui inté- 
ressera réellement sa dignité , ou ce qui ne 
seroit qu'une susceptibilité au-dessous d'elle» 
Enfin une guerre entreprise par la nation , eu 
deviendra à la fois plus sacrée et moins oné- 
reuse^ aux citoyens ; ils feront plus volon- 
tiers de plus grands efforts ; ils la regarde- 
ront tîomme leur propre cause ; au lîea 
qu'autrefois elle n'étoit pour eux que cell^ 
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éCxxti ministre , d'un ambassadeur ou d^uxî 
parti de cour. 

« Mais , dira-t-on , ne suffiroit-il pas d'a- 
ce voir , comme en Angleterre , déterminé 
ce que nul i^lpôt ne pourra être mis , con-t 
€c tinué ou augmenté , sans le consentement 
«c de la natdon ? ne suffiroit-il pas d^avoir 
<c établi la responsabilité des ministres ? 
« Quel intérêt pourront avoir le roi et ses 
ce ministres à engager une guerre , si la 
ce nation peut refuser les moyens de la sou« 
ce tenir ; et quel ministre ne craindra pas de 
•c rengager inutilement ou injustement , 
ce quand ' la nation pourra lui demander 
ce compte de ses motifs , et lui faire payer 
ce chèrement une imprudence ou un cri-» 
ce me? '» 

Etrange contradiction de principes, que de 
laisser au chef de la nation le droit' d^entre^ 
prendre et de déclarer la guerre , et de 
réserver à la nation celui de refuser lea 
moyens de la soutenir ! Quoi ! lorsque la 
guerre sera engagée , quand elle aura com-« 
promis la sûreté , la dignité ou la fortune 
publique , la nation pourra se dispenser de 
la faire qu de U continuer ! A Tégard d« 



la'respondabilîté des ministres quiPaurontt 
conseillée , ou suscitée , combien il sera 
aisé à un ministre habile de rompre le fil 
des ressorts qu'il aura fait jouer pour en 
Tenir à ce but ! combien la politique mo- 
derne Tenveloppera heureusement de se» 
^yorables ténèbres ; et puis quand il seroit 
dévoilé , quand il seroit puni , quel foible 
dédommagement pour la nation, d*une guer- 
re qu'elle n'en seroit pas moins obligée de 
soutenir , et quelquefois de prolonger ! 

On me citera encore l'Angleterre : mai» 
la guerre ne peut pas avoir pour l'Angle-» 
terre des conséquences aussi dangereuse» 
que pour la France. La guerre ne compro- 
met point la liberté de l'Angleterre ; elle 
ne met point dans les mains de son mo- 
narque une "force de terre immense : la 
guerre ne comprom.et pas même la sûreté 
de l'Angleterre ; elle est environnée et dé- 
fendue par l'Océan ; elle a ses formidables 
flottes pour remparts , et les horreurs de la 
guerre viennent se briser contre ses heureux 
rivages , comme les âots impuissants qui 
les battent, . 

Quandle roi voudra entreprendre la guerre^ 
OU pour mieux dire y quand il la jugera 



néceâSâîre , ; il convoquera donc? extraordi^ 
nairement la législature en exercice , si elle 
n^est pas rassemblée : la nécessité de la 
guerre y sera débattue sur le rapport des 
ministres du roi ; et si elle est jugée 
inévitable , le roi sera a,ut6risé.à Tentre- 
prendre : alors en même temps la tiation 
, lui en accordera les moyens tant en hoiùmes 
qu^en argent , et elle Inettra toutes ses forces 
dans les mains de son' chef» 

Ici se présente la distinction que j^ai éta- 
blie dans le courant de ce chapitre, entre 
le droit d^entreprendre la gueire y et celui 
de la conduire. "L'un appartiendra à la na-^ 
tion 4 et Tautre' sera confiné au monarque* 
En effet ce derriier ne peut être bien exercé 
que par lui } c'est au chef de la nation à 
imprimerie mouvement , Faction , le zèle et 
le courage à toute la force publique ; c'est 
à lui à former , avec ses généraux et avec ses 
ministres les plans , et les projets ; c'est à lui 
k en diriger , ou s'il le préfère , à en con- 
duire lui-même l'exécution. U faut que la 
gloire de la guerre , que la gloire de la 
nation devienne la sienne. Si , par ses tra- 
vaux , si par* ses talents ^ si par son courage , 
il mérite, alors be^mcoup de la nation ; il 
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faut alors' que la nation sache aussi beau* 
coup rhonoren En le faisant Fobjet de sa 
reconnoissance 9 de ses transports , de ses 
monuments , elle •^agi^ndit elle-même pav 
Téclat qu^elle lui donne , et la renommée 
de son chef devient un poids de plus dans 
la balance de. ses forces. ■ - 

{'ai distingué dans le droit de paix deux 
parties séparées , Tune de décider du ma» 
ment de la paix , l'autre d'en traiter, et d'en 
déterminer les conditions. 

Décider du moment de la paix , me pa* 
roît devoir être un droit du trône ; car quel 
autre que celui qui dirige et qui conduit la 
guerre , peut bien connoitre le moment où 
il est à propos de la terminera quel autre peut 
mieux apprécier les succès ou les revers 
qu'on a eus , et ceux qu'6n peut espérer ou 
craindre ? quel autre peut mieux juger l'état 
et l'esprit des années et des flottes , l'état 
et l'esprit des forces ennemies ? quel autre 
doit pouvoir mieux inférer de ces combi- 
naisons réunies , le moment qu'il faut saisir 
pour négocier la paix et pour la conclure ? 

Je penserois aussi que le droit de con-< 
duirelesnégociationsdelapaix d,oit apparte* 
l^r au trône. Les négociations sont tellement 
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liées aiix événements et au soît dis ânnes y 
que celui, qui dirige les opérations des armes, 
peut seul aussi, bien diriger les négociations 
de la paix. Souvent les négociations doivent 
être secrètes , et ne peuvent réussir que 
par là. Quelquefois leur succès peut tenir 
a des correspondances ou à des moyens 
qu'une assemblée nationale ne peut ni ne 
doit connoitre , et qu'il peut être même de 
sa dignité d'ignorer. 

Mais le droit de conduire les négociations 
de la paix n'emporte pas celui d'en dé- 
terminer à son gré les conditions ; et il est 
important que la nation se réserve^e der- 
nier. C'est à la nation seule à juger ce qu'il 
lui convieiit d'abandonner ou- d'acquérir , 
et les sacrifices qu'elle doit préférer , quand 
il faut choisir entre plusieurs : c'est à elle 
seule à être arbitre de ce qui peut fai^e son 
humiliation ou sa gloire , son accroissement 
ou sa diminution de prospérité. 

Le roi ne peut pas céder des provinces , 
et ce droit ne peut appartenir qu'à la na- 
tion. En remontant même aux principes 
éternels de justice et de raison qui doivent 
servir de règles aux associations des peu* 
pies cQznnie à celles des individus , la na« 



tion n'a pas le droit de céder ded provînceà 

aâtialgré elles ; mais elle peut leur dire , si 

l'ezïbemi les^a conquise^ : — - L^ennemi Vous 

occupe , et nous ne sommes pas en état dé 

vous reconquérir : soumettea^ous comme 

nous à Tempire de la nécessité et à là loi 

du plus fort. ' — *Si l'ennemi n'en est pas 

xnaître , et que ce soit pour compenser dés 

pertes plus sensibles que ce sacrifice de*^ 

Tienne nécessaire , elle peut leur dire : — Lai 

force deîs armes et l'intérêt de la nation 

nous obligent à nous séparer dé tous , et 

À vous abandonner à Tennemî. Si vous h*ê- 

tes pas en état de lui résister seules , la sagesse 

veut que vous consentiez à cette cession ,* 

€t xiotre devoir est de stipuler pouf vous lei 

conditions les plus avantageuses. ^ 

Mais en réglant/ àiiïsi' qu'il' eist dît ci-des-« 
susylé droitde guerre et de paix- rien ne seroit 
fait encoxiô, si on iierégloit dé niême celui de 
contracter dès alliances et défaire des traités j 
car ce sont ces alliances et ces traités qui 
contiennent souvent tous les germes de 
guerres , et cf'est par là-qu'on en prépare plus 
qu'on n'^n prévient. '^ 

Ce droit doit donc incontestablement 
entrer diuas la part de la uatkm. C'est à ellt 



à juger âe la aature , des înoènvéméntd et 
de Tutilité de3 engagements qu'elle prend* 
S'il s'agit de traitçs de commerce , <;'est à 
elle à consulter ses négociants , à balancer 
leurs intérêts^ ayec les droits des proprié-** 
taires y et avec les vues de la politique* 
Des combinaisons ausii compliquées^et aussi 
^majeures ont besoin de discussions con- 
tradictoUres et du grand jour de Topinion 
publique* ..... 

. Mais , dira-t-on , qui conduira les négo^ 
ciations ? qui. en choisira les agents ? qui 
en entretiendra Içs correspondances -i qui 
TeUlera sur les raouyen^ents et les projets 
des nations étrangères ? Qui 3. Xe pouvoir 
exécutif: tout cela np peut appartenir ^'à 
lui. Les nations étrangères' ne doiToiit'con'* 
iipître que le chef- d^tl^ nation' s c'est par 
cet intermédiaire seul que la nation dbît trai^ 
ter ou transiger avec elles. Les traités doi* 
yent être -signéa par le roi ^. et ne doivent 
Vêtre que par lui : mais le rpi ne doit pouvoir 
les signerque.dll coi^entementdela nation; 
et en conséquence.vdans les occasions où ce 
consentement doit intervenir , .la-nation a le 
dfoit de se fairi^jçprésenter toutes les pièces 
originales d^ ^é|;ociaUons ; il lïevdoit.'plttS 
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alors exifiitet de seCret pour elle : car c^ést le 
pouvoir souyerain qu^elle exerce alors dans 
toute sa plénitude. 

Mais , dira-t-on encore r fc^l y a des traités 
« qu'une . politique prudetite peut préparer 
ce de loin ^ et vouloii!' tenir secrets ». — Ouè, 
le roi les préparera , mais il ne pourra les 
Conclure. A Tégard des alliances secrètes'^ 
des traités . secrets , des aarticles secrets ; il 
faut reléguer aujourd^hpi tous ces moyens 
surannés dans les archives de la vieille po- 
litique : Us ne convieijnent plus à une grande 
et puissant. nation:,. qui devient libre , qui 
ne veut pas ^tre ambitieuse » ^ qui prétend 
se suffire k ^Ue-méme. Nous entrons dans 
un ^ouvea^ siècle , ou^ pour miatcs dire, dans 
un nouvel ordre de choses ^jebil nous faut 
aussi une politique nou5rellé. > 

Déjà le. tfeu: r^i de Prusse , après sa glo- 
rieuse guerreide sept ans;^^qband il eut assis 
sa grandeur sur une armée • Eormidab le ^t 
sur d^a*.âiMances bien administrées , regar- 
doit avec dédain tous ces traités de garantie 
et de prévoyance, qui enchaînent à Tavanoe 
à des événements qui n^arriveront pas , et è. 
des intérêts que le: hasard et le temps font 
changer de face. Sa maxime. étoit de^ne xa* 
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mais dépendre que de soi , et d^être totijoufs 
•prêt à hâte tète à la fortune ou à profiter de 
tes faveurs* 

Ce système , tout fondé sur la force , n^est 
qn'un côté de celui que doit désormais em- 
brasser la France. Il faut à sa politique un 
ensemble de plus belles et plus nobles bases* 
La force doit sans doute en être une ; mais la 
justice et la vérité doivent s'y joindre* Il faut 
que la France apprenne à l'Europe entiei^ 
qu'elle épure à l'avenir sa politique de toute 
vue d'ambition ; qu'elle ne veut ni acqtiérîr 
ni peirdre ; qu'elle considère ses limites ac«- 
tiielles comme si elles étoient des bornes 
immuables posées par la nature ; qu'elle veut 
des amis et non pas des alliés \^ enfin qu'elle 
.souhaite à tous ses voisins qu'ils soient heti« 
reux , et qu'ils fondent comme elle leur bon- 
heur sur la liberté : mais que Doutes leut-s ré- 
volutions y quel qu'en soit lô motif, lui sô- 
» ront à jamais étrangères; 

A dater de cette noble déckiwtion^ voye^ 
comme tout se simplifie , combien tout ce 
que nous proposons dans ce chapitre s'a- 
dapte heureusement àcettedémai^cbe* Voyez 

* sur-tout combien le partage constitutionnel 

• que nous venons de tracer du droit de 

guerre 



guerre et de paix entre les deux pouvoirs > 
assureroit à chacun son influence nécessairei ' 
et ses justes et véritables limites. 
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CHAPITRE DERNIER. 

JNecessité d'appuyer la force publique par 
d* autres forces accessoires: quelles sorti 
ces forces ? U opinion publique , les lu- 
mières et les mœurs ; sans leur concours^ 
la force publique ne sera pas suffisante^ 
et ia liberté ne sera pas durable. 

vJ^^TOiT en approchant du hut de leur 
course que les anciens athlètes redoubloient 
leurs* efforts. Je touche à là fin de cet ou- 
vrage,' et je voudroiS avoir les facultés qiîî 
me manquent pour pouvoir m'élever à la 
hauteur du sujet de ce dernier chapitre. 

J'y veux montrer que la force puhliqtte , 
telle bien constituée qu^ellé puisse êtte', 
sera î*nsufïisante,sans diverses forces nîorales 
qu'il faut y ajouter en supplément et en 
appui. ' . . 

M '^^ 
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' C!èi5 forces morales sont ,1'opînîon , les la- 
Inieres , et les mœurs publiques. 

A l'analyse , ce sont trois genres de forces 
très distincts ; mais il faut que le législateur 
les combine et les mené sans cesse de front 
pour augmenter leur action Tune par l'au- 
tre y et ppur n'en faire qu'une seule et une 
plus grande puissance. 

Cç n'est pas seulement sur la force publji- 
4}uè que ces forces morales doivent influer. 
.Je prouverai que sans elleS il ne se forme- 
ront point d'esprit public, et que la liberté 
,9e seroit point ^uxaUe.. 

L'opinion publique esf une force née pres- 
que de nos jours. Les esprits observateurs 
et philosophes en ont parlé long-tem|)s 
Siius qu'on les crût; ils annonçoient en vain 
qu'elle finiroit par dominer les peuples et 
les trônes. Une force invisible, une force 
qui Q'avoît ni armées , ni trésors , ni consis- 
tance maliérielle et physique , paroissoit une 
chimère à tous ceux qui ne comprennent 
que ce qu'ils voient. Le gouvernement lui- 
jHême la combattoit sans en avoir mesuré 
toute la puissance , et s'il est permis de le 
dire , plutôt par instinct que par une appré- 
ciation éclairée du mal qu'il pouvoit eit re- 
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cevoîr. Cependant elle marchoit, elle -pénéi 
troit , elle gagnoit de toute part ; tantôt pot* 
tant la hache aux vieilles racines des préju- 
gés ; tantôt s'ihsinuant comine par infiltra- 
tion dans les fondements des erreurs; jus- 
qu'à ce qu'enfin l'antique édifice de la bar- 
^barîe et de l'ignorance de nos pères , ainsi 
ébranlé et ininé de par-tout i s'est renversé 
avec une facilité et une promptitude qui 
n'ont pourtant étonné que les hommes qui 
vivaient sans réflexion et sans prévoyan- 
ce. 

C'est l'opinion publique qui a détruit l'an- 
cien édifice ; c^est à elle maintenant à ache* 
Ver le nouveau et à le consolider : mais il 
ne faut pas se le dissimuler , ce sera un ou- 
vrage plus grand et plus difficile. 

Car pour renverser ce qui n'attendoît 

plus qu'un orage qui déterminât sa chute , 

il n'a fallu qu'un foible effort II n'a fallu 

que soulever le peuple, et pour cela flatter 

les deux passions qu'il est le plus aisé d'é- 

*^ veiller dans les hommes, l'amour propre et 

• i'eSpérance ; lui promettre d'une part des 

soulagements , et des améliorations ; et de 

l'autre lui ouvrir les yeux sur une longue et 

M i j 
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ancienne oppression d'humiliation et d^ea- 
clavage. , ; 

Aujourd'hui il faut faire plus ; il fiiut rem- 
plir ses espérances; mais ses espérances soiit 
exagérées, et il faut en même temps les rér- 
duire. Ses prétentions se sont portées au- 
delà de ce qui est juste > et il faut taicher d& 
Tv ramener, et de l'y circonscrire. Il faut 
opposer des digues à un torrent débordé , 
et remettre sous le joug des loix , des esprits 
_qui, en brisant leurs fers, ont se^ué toute 
idée d'ordre et de discipline. 

Ce n'est que par ce triple concours,, de 
l'opinion, des lumières^ et des mœurs avep 
,1a for,ce publique ,. que cette seconde révo- 
lution ,, ou pour mieux dire cette consomma- 
tion de la révolution peut s'opérer. 
' Spus l'ancien gouvernement, la force pu- 
blique tiroit sa puissance d'une obéissance 
aveugle à l'autorité du rov Dai^s la nouvelle 
constitution ^ la force < py^blique doit; tirer 1^ 
sienne d'une obéi^sawîej éclairée à la loi* 

La force publiquç de, l'ancien gouyerne- 
ment étoit efficace et suÇfis^te^ paxcequ'up 
grand préjuge la soutenoit- Quajtre soldats ar- 
més , un cavalier de maréchaussée \ le n(>:^ 
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imposant du roî snffisoîent presque toujours 
pour appaiser un tumulte , ou pour dissiper 
un attroupement ; parceqne le peuple , dt^s- 
armé et façonné depuis long - temps à 
obéir , ne concevoit pas l'idée de la résis- 
tance. 

Il faut que la force publique de la nou- 
velle constitution reprenne le même ascen- 
dant. Mais il faut s'attendre que pendant îông- 
teïnps, la loi ne sera pas aussi respectée que 
Tétoit l'autorité du trône. Un préjugé a plus 
d'empire sur le commun des hommes que 
la saine raison ; et comme pour faire conce- 
voir Dieu à la dernière classe du peuple , la 
religion a été obligée de le lui présenter sous 
la forme humaine; peut-être est- il aussi plus 
aisé de lui faire concevoir la puissance de la 
loi sous la forme d'un roi, que par des abs- 
tractions métaphysiques qui passent sa 
portée. 

Ce sont donc les lumières, maïs des lu- 
mières à grands flots , et qui, comme le soleil 
frÊ^ppent les yeux de tous , qu'il faut ap- 
peUer à l'appui de la nouvelle constitution, 
et de la force publique qui doit la maintenir. 
• C'est par ces lumières, répandues dans des 
écrits mûrement travaillés, dans des écrits 

Miij 
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qui parlent aux hommes éclairés ou suscep-. 
tibles de Fêtre avec toute la puissance de 
Tesprit , et aux hommes simples et grossiers 
avec la seule logique du bon sens; c^est par ces 
lumières qu'il faut que le peuple apprenne ; 

Ce que c^est que la liberté , a£n de ne pas, 
la confondre avec la licence ; 

Ce que sont les droits de sûreté et de pro- 
priété } 

Que ces droits ont été , par la nouvelle 
constitution , assurés à tous les citoyens ; et 
que c'est dans cette partie des droits de tous 
les citoyens , quels que ces citoyens puissent 
être, que consiste cette égalité annoncée sous 
le nom d'égalité des droits de l'homme; 

Que la loi a pour objet de noiaintenir ces 
droits , et que la force publique est faite à. 
son tour pour protéger la loi ; 

Que chacun doit respecter la loi, môme 
sans Tappui de la force publique ; 

Mais qu'il ne peut, sans crime , résister à 
la force publique ,. qui devient quand elle 
se montre , le signal extrême , et la dernière 
sommation d'obéir a la loi, sous peine de 
rébellion ; 

Qu'en désobéissant à la fprcp publique, 
on obligeroit à la constituer pu à la çonvo* 
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quer en plus grande quantité ^ ce qui ne feroit 
qu'augmenter d'autant le fardeau commun 
dont chacun porte ou paie sa part ; 

Que y dans les pays où l'on aime la liberté, 
et où les esprits sont ouverts à la fois aux 
idées d'ordre , de raison et de justice , on 
pousse la vénération pour la loi jusqu'à li'a- 
voir pas besoin qu'elle sfe manifeste ou se 
fasse appuyer par une force armée ; que la 
force morale de la Idi y suffit ; que le ma- 
gistrat y proclame ou y réclame la loi , et 
qu'à ce nom sacrée chacun se retire ou obéiç 
en silence; 

Que cet empire de la loi y sans qu'il soit 
nécessaire d'invoquer la force publique à son 
appui , est un des plus beaux et des plus évi- 
dents caractères auxquels on puisse recon- 
noître un peuple libre ; en sorte queparrtout 
où la loi ne se montre jamais qu'environ- 
née d'hommes armés , on n'est encore que 
chez des esclaves qui viennent de secouer 
leurs chaînes , ou chez des peuples qui ne 
se sont pas élevés à ce que la liberté a de 
plus conséquent et de plus sublixtie ; 

Que cette soumission à la loi ne peut ja- 
mais être , pour un peuple libre ^ ni humi- 
liante ni oppressive ; ni humiliante , puisque 

Miv 



c'est lui quî a fait la loi ; ni oppressive , puis- 
que, si la loi est injuste ou sujette à inconvé- 
nients, il est sûr d'en obtenir le redresse- 
ment par les formes de la constitution ; au 
lieu que 9 dans* Tancien gouvernement, la 
loi, ou ce qu'U y avoit de pire encore , l'au- 
torité arbitraire du dedpote ou de seis agents , 
étoît un mur d'airain contre lequel ses 
plaintes et son désespoir vendent împuis- 
sanunent se briser. 

Je me restreins ici à ce qxii a rapport à la 
force publique , puisque mon sujet m'y 
cîrconiscrit , et je serre dans quelques 
phrases substantielles , ce qui auroît besoin 
d'un grand développement. Mais ces lu- 
mières si nécessaires à répandre dans le peu- 
ple, doivent-elles se borner là? Ne faut-il 
pas qu'elles lui apprennent aussi ; 

Ce que c'est que la loi , et la différence 
qu'il y a entre la loi d'un peuple libre et 
celle d'un peuple qui ne l'est pas ; ce que 
c'est que le roi dans la nouvelle constitution ; 
ce qu'est lé roi à la force publique, et ce qu'il 
est à la nation ; enfin ce qu'est la nation 
elle-même , cette première puissance dont on 
lui parle toujours , et dont il faut à la fois hû , 
définir et lui restreindra les droits ? 
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Dans quelle étrange confusion d'idées né 
tombera pas autrement le peuple , quand on 
lui dira habituellement d'obéir ali roi comme 
chef du pouvoir exécutif; et quand, dans d'au- 
tres occasions, on pourra lui dire d'obéir à la 
loi parcequ'elle est supérieure au roi ; ou 
même d'obéir à la loi contre le roi ; ou enfin 
de regarder le roi comme l'ennemi de la na- 
tion, sises entreprises contre la liberté pu- 
blique et contre la constitution portoient 
jamais les choses à ce point funeste? 

Comment, sans ces notions premières, pour- 
voir exiger d'une grande partie du peuple mi 
serment composé d'idées et de mots qu'il n'en- 
tend pas; et quel fonds pouvoir faire suivie ma- ' 
chinai engagement qu'on lui fait contracter? 

Et ses officiers municipaux comment 
les respectera- t-il ? comment seront-ils sacrés 
potn^lui , quand il les a vus la veille ses égaux, 
quand il a contribué à les élire ^ quand il sait 
qu'ils rentreront dans la foule au bout de 
deux ans ; si on ne lui enseigne pas qu'il ne 
peut y avoir de société , telle peu nombreuse 
qu'elle soit, sans chefs ; que c'est précisé" 
ment parcequ'il les a élus , qu'il doit les respec- 
ter davantage , etparcequ'ils ne sont que pas- 
sagers, qu'il doit leur obéir sans peine; cardes- 
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magistrats perpétuels seroîent des maîtres ; 
enfin qu'une fois qu'ib sont élus , U ne doit> 
plus voir en eux, ni ses égaux, ni ses parénts,ni 
deshommes privés,mais des officiers publics, 
inyestis du pouyoir et de la majesté de U loi y 
et devenus supérieurs à lui tant qu'ils en sont 
investis? , 

Et les impôts , les charges publiques d^ 
tout genre ; n'y a-t-il pas sur cela des défini- 
tions , des droits , des devoirs qu'il est im- 
portant de lui tracer ? On lui ay oit fait , sous 
l'ancien gouvernement, un préjugé utile et 
proverbial de rendre à César ce qui appar- 
tenoit à César ^ et de là, par application , de 
payer les impôts du roi, car c'étoit ainsi qu'on 
les appelioit , de ne pas frauder le roi. Ne 
faut-il pas se hâter de lui présenter aujour- 
d'hui ce devoir sous des rapports plus rai- 
sonnables , plus justes et plus grands , et 
qui par là lui en imposent encore davantage ? 

ce Mais quoi ! diraw t - on , tant d'idées 
«c dans la tête du peuple » ! — Oui , toutes ces 
idées là et bien d'autres encore ! car il n'y a 
encore là aucune idée des délits et des cri- 
mes qu'il doit éviter, et des peines auxquelles U 
s'expose en les commettant ; il n'y a encore là 
aucune idée de morale et de vertus publiques*. 
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Sans doute aujourd'hui la plus grandcr partie 
du peuple françois est si misérable et si dégra' 
dée qu'on peut craindre (jue dépareilles idées 
ne soientpas généfalement à sa portée ; sans 
doute ïïest difficile de relever l'ame.et de créer 
la faculté de penser dans des hommes acca^ 
blés par le travail et courbés sous le poids des 
besoins et des maux ; mais les plus intelli- 
gents et les moins malheureux commence- 
ront par vous comprendre , et ceux là for- 
meront l'opinion des autres : mais de nou- 
velles générations s'élèveront ; mais une nou- 
velle race , une race dont nous n'avons pas 
d'image sous nos yeux, 60Î*tira des berceaux 
de la liberté ! Allez dans les montagnes de 
la Suisse ; allez en Angleterre; voilà ce que, 
dans un siècle , seront les liabitajnts de vos 
petites villes et de vos campagnes. La santé, 
l'aisance , la dignité , oui , si j'ose m'expri- 
mer ainsi , la dignité d'homme y sont em- 
preintes sur tous les visages. Tous les habi- 
tants savent lire, tous lisent; tous connois- 
sent leurs droits et leurs devoirs ; tous pren- 
nent part ou au moins intérêt aux affaires 
de letir pays ; tous seroîent au besoin le» 
instruments de la force publique et les ap- 
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puis de ïa loi qu'ils resptctent et qu'ils 
Bénissefnt. 

* Ne désespérons 4onc point , né nous re- 
butons pas ; voilà où nous pourrons parve- 
nir. Mais ces sortes d'instructions , ces ca- 
técliismes civiques ; il faut qu^ils soient bien 
faits, et bien assortis au peuple. Il y a dans ce 
genre deux petits écrits qui peuvent servir 
de ^ modèles ; Pun est un formulaire du ci- 
tôyen par demandes et par réponses , qu'un 
député de l'assemblée nationale (i) a com- 
posé pour les paysans de sa province , il y a 
sept ou huit mois ; l'autre est l'excellente 
lettre adressée par le comité permanent de 
Brives aux campagnes des environs. Mais ces 
catéchismes civiques , il faut qu'ils soient ap- 
prouvés par l'assemblée nationale ; il faut 
qu'ils soient les mêmes pour tout le royau- 
jne , et qu'il n'en puisse point être répandu 
d'autres ; car bientôt la manié de l'esprit les 
gâteroit ; les sophismes ou les exagérations 
s'y introduiroient, etles poisons circuleroient 
sous l'apparence des lumières. 



( I ) M. le vicomte de Toulongeon, 
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Ces instructions populaires ; il fdut en- 
fin ne pas se contenter de les répandre ; il 
faut les afficher dans les églises y dans toud 
les lieux OÙ s'assemble le peuple ; il faut 
les faire lire aux prônes , en mêler la prédi- 
cation à ceHedéla religion, et des deuxmo- 
ràleâ tâcher n'en faire qu'une. C'est à quoi 
peuvent servir eFfi<!:acement les ministres des 
Autels \' et Wlà pour quelle raison* il est si 
important dé les affectionner a la nouvelle 
constitution par un sort honorable. 
'- Oh' a ^t dams l'assemblée nationale qu'il 
lalloit» faire -d'eux des officiers de, \piorale. 
Ah ! ce dont illkut se garder , q'est de les dé- 
pouiller ni dtï^ prestige ni d'aucun, des alen- 
tours de la ^ religion. Le peuple en croira 
%nieiix à la «sainteté de lamok^ale , quand elle 
lui sera prèchée par des- hommes revêtus 
d'un caractère divin. . Et n'est-ce pas aussi 
un puissant Supplément à la force publique , 
nn frein même bien supérieur à elle, que cette 
idéé^ d'un[ Dieu qui voit ce qui échappe ' aux 
hommes ,^'quî perce dàna les ombres de lanui^, 
et dans les replis de' la conscience , et quii, 
<en même ternes , a la toute-puissance de punir 
et' Aêi récompenser par-de là le tombeau ! : 
' lyiaiid les mœurs publiques^ quel autre piûs^ 
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«ant supplément des loix ! quelle ^utre base 
bien iiuportante à donner- à la liberté et à la 
€Onstîtutix)n ! [ 

U y a dans les mofeux» publiques deux 
parties très distinctes ; 

L'une est celle qui embrassa les vertus pu- 
bliques I ou , pour parler plus juste ^les vertus 

relatives aux fonctions pubiiqix^s. ; :. 

L'autre est ceLle qui forme ressemble dea 
habitudes et du caractère dé la ma^se du 
peuple. 

Cette première > qui est la puartie^rejiQvéfsides 
mœurs vpubliques j est bieo di^cUe A él^bli^ 
dans lui peuple cLéja cbrronipt|. . / 

Je ne sais donc pas , je Tayo^je i cQmmenf 
on amènera la désintérasa^ntieat , le méprif 
des richesses , rabnégationd^ tout intérêt 
personnel , dans toute cette nouvelle et imr 
niexise hiérarchîe^tant admiînlstrative que ju- 
diciaire ) qui va composer Isnauveau gou- 
'TarnexnjQnt ; après» que Tancien a été nom 
seulement indifférend à: ces vertus , mais 
qu'il a favorisé , a^ccrédité et propagé par.« 
Xout lesr vices: opposéfi. 
'.. .Jenesais siiFassembléenatiiiçmtle çaJlci^l^ 
assez lïikâiftenoe deice mauvais -eaprÂt -qui est 
irëpandu donc^ la nation ^ quand elle CQmppse 
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et compliqué la nouvelle administration de 
tant d'agents , et qu'elle semble compter que . 
l'honneur d'être choisis , et le plaisir d'admi- 
nistrer leur tiendront Ueu de tout. 

Je ne sais si le genre de vertus dont je 
viens de parler , peut jamais renaître au mi- 
lieu du luxe y des vices , et des fausses, lu- 
mieres d'une vieille nation. Je ne sais si , 
pour les reproduire , il n^ faudroit pas que 
cette nation rétrogradât vers ces temp$ de 
pauvreté et de simplicité , qui sont la jeu- 
nesse des peuples et le berceau de leurs ver- 
tus morales- 

Peut-être cette révolution-cî nous en rap- 
prochera-telle ! Tout au moins , en ruinait 
les grandes fortunes , en subdivisant davan- 
tage les propriétés.^ euidéitruisant tant d'a- 
bus qui traînoient à leur suif e tant de viçep , 
en faisant plus habiter les campagnes , en 
rapprochant par conséquent l'homme de Ja 
nature , et en diminuant aes besoins fac- 
tices , la révolution doit-elle beaucoup i^ofjs 
améliorer. ' ■ - 

Mais aurons - nous le courage de lui Lais- 
ser consommer les effets qu'elle doit ame ^ 
ner ? Ne nous lasserons -nous pas d'un 
régime austère , et dont. nous ne^ s^op^xues 



pad encore dignes ; d'un régime qui répu- 
gnera pçut-être au caractère national , tant 
qu'il ne sera pas changé , parceque ce ré- 
gime aura peu de ce faux éclat auquel nous 
étions accoutumés , et offrira peu de chances 
de iîprtune ? Le peuple lui-même qui aurait 
cependant tant d'intérêt à ne pas filmer ces 
jeux da-despotism e et du hasard , auxquels 
il participoit si peu , et dont il fai^soit tous 
les frais , ne fera-t-ilpas la folie de les re- 
gretter , croyant que c'étoit ce qui le faisoit 
vivre, et ce quidoimoità son malheur le char- 
me de quelques espérances? Enfin une con- 
" fîhuîté d'eiagérations et de fautes ; des di- 
visions , des orages intérieurs trop fréquents, 
une tempête qui viendra du dehors, tout 
' cela ne menace- t-il pas encore notre bel et 
frêle édifice? Voilà ce qu'un véritable ami 
' de la liberté peut ^craindre , et ce qu'en le 
• craignant il doit oser dire , pour prévenir la 
' nation contre les événements et contre elle- 
même. 

La seconde partie des mœurs publiques , 
cette partie qui formée l'ensemble des habi- 
tudes et du caractère de la masse d'une na- 
tion tiejit directement à mon sujet , et je me 

Jiâte d'y revenir, 

Lorsqtt^uu 



/ 



liOrsi^u^un peuple est doux, et hu^ 
main , ij y régne plus d'ordre et de paix ; les 
loîx y dominent plus, aisément ; la force pu- 
blique y peut être^ peu nombreuse , et on? 
n'y est presque jamais^ forcé de recourir à* 
elle. ( 

ï^èl est lé peuple angloîs ; à la fois énergi- 
que érgénéreux> froid et bon, iliie s'est jamais 
montré cruel, même dans ses révolutions. 
Aussi comme on nesé.vanfe jamais que des 
qualités auxquelles on. met du prix , il s'ap- 
pelle lui même a good naùured people ^ ce 
qui exprime encore quelque chose de plus- 
que /7^<//7/e d'un bon naturel. 

Il faut donc qu'une législation, écîaîrée et 
prévoyante, s'occupe de tout ce qui' peut 
dbnner au peuple des HaBitudies dé bonté ^ 
d'e douceur , et d'Humanité. Il faut que par 
son éducation , ses jeux , ses f^tes., ses tliéâ- 
très , tous lés détails de ses l6ix , et de sa 
police, elle le ramené â ces sentiments, et 
en compose aîhsî peu à peu lé caiactere na- 
tional. 

Plus une nation se donne une forme dé- 
gouvernement populaire, où les hommes, 
s'^assemblent souvent , où lés opinions sa 
choquent , où les intérêts se croisent , où. 

N 
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totales les posions eniin âont.en mQQYe«^ 
ment; plu$ il faut apporter en contre-poids 
to^J^ les sentiments doux et paisibles } car 
sans eux un tel peuple deyiendroit dangereui^ 
dans ses plus siiqiplésdiscussions, injuste dsqift 
ses inimitiés , et atroce dans ses vengeances 

On. se rappelle ce jugement de ^'furépp^ge 
qui condamna à la mort un en&nt; qid 
avoit en public creyé les yeux à un oiseau ^ 
pour se faire un amusement de sa douleur* 
)C^étoît un monstre de cruauté, que le^ ju- 
ges firent étouffer au berceau. Ce fut une 
leçon donnée dans un enfant à tout un peu- 
ple. ^ . 

Comparez à Te^prit de ces législateurs ^ 
Findifférettce avec laquelle on laisse aujour- 
d'hui vendre et afficher touf es sortes (i'4crit$^ 
incendiaires , et qui invitent encore le pei^- 
ple à verser du sang. N'a-t-on pas toléré quo 
dans kis rues de Paris , des enËifitç prissent 
du plaisir à se retracer par des. pimulacf'es les 
maïheureuses horreurs de la grève? 

C'est ainsi que se dépraveroit insensible-, 
ment le cfractere d'un peuple. Alo^'S il n'y 
auroit bientôt plus ni Ioix> ni magistrats , nî 
force publique qui pussent lui en imposer x 
tous les gens de bien fuirpien^t sa dàp^ereu^ 
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l!Olifiànce et le lîfneste fa^niiéiii' de le gmi^ 
Terner; la liberté déseitêjroit une terre toti-' 
jours tremblante et toujoûrfil ensanglantée ; 
Tanarchie prçi^dioit quelque tetnps sa placé ;' 
et un despotisuoie 'quàcônqtiè , regardé com* 
me le salut public , y deyiendroit tôt ou^d 
le pouvoir légal. 

Pour terminer ce chapitre important , il 
ne me reste plus quV rappeller , combien les 
législateurs des anciens mettoient de prix 
aux mœurs , et les appelloient au secours 
des loix. Dans ces gouvernements popu- 
laires sur -tout, dans Ces constitutions où 
Fégalité des citoyens peut devenir un prin- 
cipe et un aliment perpétuel d^iusubordi* 
nation ; qu'on voye combien dUnstitutions 
qui tenoient aux mœurs balançoient ce dan- 
ger , ramenoient sans cesse les hommes sous 
le joug de la règle , et donnoient à la force 
publique un supplément de puissance. In- 
dépendamment du respect pour les magis- 
trats ) respect qui étoit tel qu'à Lacédé^ 
mone^ ditXénophon, tous accourent quand 
un magistrat les appelle; qu'on se rap- 
pelle cette censure exercée par les vieillards 
qui étoit un genre de force , ce pouvoir ab- 
solu des pères sur les enfants qui eu étoit 
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un antre 



I et enfin cet empire de la religionr 
it par-dessns tout^ et qui, suivant 



qni venoit par-desans tout^ et qui, suivant 
la belle expression de Montesquieu , formoit 
avec les mœurs deux ancres qui retenaient 
h vaisseau au fort de la tempe t»^ 
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